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Réponses à la question 
de mercredi : 
Êtes-vous favorable à un 
gouvernement de 
coalition allant de LR à la 
gauche sans LFI ? 
OUI NON 
34% 66% 
VOTANTS : 216791 


Votez aujourd'hui 

sur lefigaro.fr 

Êtes-vous favorable à un 
gouvernement allant du 
centre à LFI? 
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Face au RN, Macron fait le pari 
9 e ©; 2 O 
d’une majorité de coalition 
L’ampleur du «front républicain» qui s’est constitué dans l’entre-deux-tours des législatives 
pourrait finalement priver Marine Le Pen et Jordan Bardella d’une majorité absolue dimanche. 


Ces derniers jours, une partie 
de la gauche, de la droite et 
de la majorité sortante a es- 
quissé les contours d’une 
éventuelle alliance de cir- 
constance. Plusieurs condi- 


tions programmatiques ont 
été posées en vue de cet hy- 
pothétique accord, qui reste 
suspendu au verdict des ur- 
nes. Si le président de la Ré- 
publique et La France insou- 


mise sont d’accord pour ne 
pas gouverner ensemble, les 
troupes de Jean-Luc Mélen- 
chon pourraient toutefois 
s'avérer numériquement in- 
dispensables à la constitution 


d’une alternative au Ras- 
semblement national. Reste 
que, dans l'hypothèse de 
plus en plus crédible d’une 
Assemblée illisible, la piste 
d’un gouvernement techni- 


que fait son chemin. Sur le 
modèle de ce qui a déjà été 
fait à deux reprises en Italie, 
avant d’accoucher d’une 
victoire nationaliste quelque 
temps plus tard. 


> BARDELLA ET LE PEN VEULENT TIRER PROFIT DU «FRONT RÉPUBLICAIN » > PHILIPPE VOTERA POUR LES COMMUNISTES AU HAVRE, TOUT EN LES EXCLUANT 
D'UN ACCORD > «COUP D'ÉTAT ADMINISTRATIF » : MACRON ET LA HAUTE FONCTION PUBLIQUE EN SUSPENS > BELLAMY BALAIE LA «RUMEUR » D'UNE PARTICIPATION 
À UN GOUVERNEMENT RN > EN ITALIE, LE PRÉCÉDENT DES «GOUVERNEMENTS TECHNIQUES» PAGES 2 À 9, 18, 19 ET L'ÉDITORIAL 


Au Royaume-Uni, 
le parti travailliste 
aux portes du pouvoir 


Le chef de file du Labour, Keir Starmer, a recentré le parti et tourné la page des dérives de Jeremy Corbyn. 
Il est donné largement gagnant par les sondages aux élections générales de ce jeudi. PAGES 10 ET 11 


ÉDITORIAL. pur Vincent Frémmalet de Vers 


La République des caméléons 


e Jupiter à Jospin. Du dépasse- 
ment au retour de la gauche plu- 
rielle avec, comme en 1997, 
Jean-Luc Mélenchon sur le mo- 
tif. On pensait avoir épuisé la 
plasticité du macronisme, on découvre que 
ce caméléon peut prendre toutes les couleurs 
du Rubik’s Cube? Avant-hier, c’était balle 
au centre, hier c’était à droite toute, aujour- 
d’hui c’est cap à gauche. Cela fait longtemps 
que ces projets de coalition échouent sur les 
rives de l’Assemblée, mais cette fois, puisque 
le RN est en face, l'Élysée rêve d’une forme 
nouvelle du Conseil national de la Résistance. 
Un CNR sans guerre, sans occupation, sans 
nazis, c’est quand même plus confortable... 
On s’étonnera d’un président qui a voulu, 
selon son pouvoir discrétionnaire, redonner 
la parole au peuple juste après qu’il a parlé, et 
qui ensuite manœuvre de toutes ses forces 
pour que cette parole n’ait aucun écho. De- 
vant une pensée aussi complexe, l'esprit 
commun ne peut que rendre les armes. Il lui 
reste pourtant un peu de lucidité pour 
s’étonner de l’absence sidérante depuis trois 
semaines de la moindre remise en question, 
de la plus simple réflexion de fond. On a 
compris que le RN était le pivot de toute nou- 


velle initiative politique, qu’il fallait le com- 
battre, l’endiguer, le réduire. Pour cela, on a 
entendu «nouvelle majorité», «ni-ni», 
«front républicain », alliance contre «l’ex- 
trême droite», mais personne ne semble se 
poser la question toute bête : pourquoi un 
parti que l’on présente comme repoussant et 
dangereux exerce une telle attraction ? La ré- 
ponse est simple: il est le réceptacle des in- 
quiétudes que nourrissent l'immigration, 
’insécurité, le déclas- 


Les sement économique. 

; On aurait pu croire 
combines que, dans cette cam- 
emportent pagne, le président, 
tout ses ministres, les pré- 


tendants pour 2027 
concentreraient toute leur énergie sur ces 
questions décisives. Qu'ils répondraient à 
cette insurrection civique par un discours de 
vérité non pas sur la meilleure façon de « fai- 
re barrage», mais sur les frontières, l’autori- 
té, l’école, l’islam politique, l'inflation, la 
dette. Las! Les combines emportent tout. Les 
enjeux sont abyssaux, les jeux tactiques, mi- 
nuscules. Ce n’est pourtant pas le RN qui doit 
obséder les esprits, guider les projets, mais la 
France. m 
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Comment 

la Chine 
sempare des 
technologies 
d'avenir 


En dépit des difficultés éco- 
nomiques, Pékin poursuit son 
effort massif d’investisse- 
ment dans l'innovation. Sur 
les 44 technologies critiques 
pour les prochaines années 
dans des domaines aussi stra- 
tégiques que la défense, l’espa- 
ce, la robotique, l’environne- 
ment, les biotechnologies ou 
l'intelligence artificielle, la 
Chine a pris de l’avance pour 
37 d’entre elles. Les meilleures 
universités chinoises rivalisent 
désormais avec les américai- 
nes, et le géant asiatique s’il- 
lustre par le dépôt d’un nom- 
bre record de brevets. PAGE 22 
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L'ABUS D'ALCOOL EST DANGEREUX POUR LA SANTÉ, À CONSOMMER AVEC MODÉRATION. 
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L'ÉVÉNEMENT 


Assemblée : en cas de majorité introuvable après 
le pari incertain d’une coalition anti-Rassemble 


Loris Boichot et Pierre Lepelletier 


Une partie de la gauche, de la droite et de la 
majorité veut prolonger le «front républicain ». 


a première partie du plan a 

fonctionné. Avec près de 

220 triangulaires transfor- 

mées en duels sous l'effet 

des désistements, la gauche, 

le camp Macron et une 
partie de la droite espèrent empêcher le 
Rassemblement national (RN) d'obtenir 
une majorité absolue de députés, diman- 
che, à l'issue du second tour des élections 
législatives anticipées. Si cet objectif est 
atteint, évitant une cohabitation avec 
Jordan Bardella et ses alliés, ce «front ré- 
publicain » se prolongera-t-il en grande 
coalition anti-RN à l’Assemblée nationa- 
le et au gouvernement ? 

Certains responsables macronistes, 
du Nouveau Front populaire (NFP) et 
des Républicains (LR) se préparent de 
plus en plus à ce scénario encore incer- 
tain sur le plan arithmétique. Inédit en 
France depuis le lendemain de la Secon- 
de Guerre mondiale, il est courant en 
Italie et en Allemagne. Chacun a fait ses 
comptes : après les retraits au nom du 
«barrage anti-RN », seuls 286 candidats 
de l'alliance de gauche restent en lice et 
240 du camp présidentiel. Résultat, 
aucun de ces deux camps n’est capable, 
à lui seul, d'obtenir une majorité absolue 
de 289 sièges. 

À l'inverse, le RN et ses alliés sont pré- 
sents dans 439 circonscriptions. «Soit le 
pouvoir sera entre les mains d’un gouver- 
nement d'extrême droite, soit le pouvoir 
sera au Parlement», a résumé mercredi 
sur France Inter le chef du gouverne- 
ment sortant, Gabriel Attal. Problème : 
«C’est absolument ingouvernable selon 
tous nos calculs», rapporte un ministre, 
conscient de l'impossibilité, inscrite dans 
la Constitution, de dissoudre l’Assemblée 
nationale pendant un an. 

Mercredi, Emmanuel Macron a évoqué 
l'hypothèse d’une coalition en Conseil 
des ministres. Pour en fixer les contours. 
«Se désister aujourd’hui pour des élus de 
gauche face au Rassemblement national 
ne signifie pas gouverner demain avec 
LFI», a résumé le chef de L'État. «Il n’en 
est pas question», a-t-il insisté. Dès sa 
conférence de presse du 12 juin, trois 


jours après sa dissolution surprise et soli- 
taire de l’Assemblée nationale, il a défen- 
du le scénario d’une «fédération de pro- 
jets» élargie aux «sociaux-démocrates, 
aux écologistes et à la droite gaulliste», 
sur une base «progressiste, démocratique 
et républicaine ». 

La défaite de la majorité sortante, de- 
vancée par un RN arrivé pour la premiè- 
re fois en tête du premier tour des élec- 
tions législatives, a relancé cette piste. 
La présidente sortante de l’Assemblée 
nationale, Yaël Braun-Pivet, souhaite 
s’allier jusqu'aux communistes. Le pré- 
sident LR des Hauts-de-France, Xavier 
Bertrand, plaide pour «un gouverne- 
ment de sursaut national», afin de «sor- 
tir de l'impasse dans laquelle M. Macron 
l'a plongé», mais pas une «coalition 
d’arrière-boutique ». 


Se désister aujourd’hui 
pour des élus de gauche 
face au Rassemblement 
national ne signifie pas 
gouverner demain avec 
La France insoumise » 


Emmanuel Macron 
Mercredi, lors du Conseil des ministres 


Aucun d’eux ne se hasarde toutefois à 
suggérer le nom d’un premier ministre 
qui pourrait diriger une si large équipe 
gouvernementale. «La seule condition 
pour que quelque chose se passe, pointe 
l'ex-député MoDem Jean-Louis Bour- 
langes, c’est une rupture du Front popu- 
laire. Mais on wen est pas là, on a 
construit un monstre. » 

Dès dimanche soir, Gabriel Attal a- 
suspendu le durcissement prévu de las- 
surance-chômage, une annonce lue 
comme un signal envoyé à la gauche. 
Prêt à «discuter » d’une «coalition » al- 
lant «de la droite conservatrice jusqu'aux 
sociaux-démocrates », Édouard Philippe 
a critiqué ces «initiatives individuelles » 
du premier ministre : «Je ne voudrais pas 
qu'on ait des marchandages avant», 
a-t-il mis en garde mercredi sur TF1. 


Convaincus du risque de déboussoler 
les électeurs, plusieurs responsables po- 
litiques souhaitent faire campagne sur 
leur projet et renvoyer les négociations à 
l’après-7 juillet. Ils craignent qu’une 
stratégie «tout sauf RN» se transforme 
en accélérateur de vote pour les diri- 
geants lepénistes, prompts à se présenter 
comme la seule alternance face au «sys- 


tème». «C'est mortifère, c'est une machi- 
ne à faire voter RN», met en garde un 
stratège de Renaissance. 

D'autant que l'opération est para- 
doxale, selon Dominique Reynié, 
directeur général de la Fondation pour 
l'innovation politique (Fondapol). «Le 
président de la République dissout le soir 
d'une élection, en donnant la parole aux 


Français. Et là, tous ses efforts, aujour- 
dhui, convergent vers une coalition qui 
empêche peut-être la victoire d’un parti 
que les Français ont choisi, a-t-il expliqué 
mardi sur LCI. Je pense qu'on est arrivé 
aux limites fondamentales. » 

«Il ne faut pas donner le sentiment aux 
Français qu’il y a une bidouille », estime 
le sénateur socialiste Rachid Temal, qui 


Contre le RN, la campagne 
tous azimuts de Gabriel Attal 


Tristan Quinault-Maupoil 


uelle que soit l'issue de ces 
élections législatives antici- 
pées, Gabriel Attal considère 
qu’il aura au moins marqué les 
esprits des Français en prenant 
la tête de cette campagne inattendue et 
subie. En multipliant les déplacements - 
près de 20 étapes - et en se démarquant 
d’Emmanuel Macron, il a cherché à de- 
venir le point de repère d’une macronie 
déboussolée par les décisions de son chef. 
Dernier épisode en date, le barrage répu- 
blicain systématique qu’il a imposé au 
soir du premier tour lui permet d’appa- 
raître comme le fer de lance du combat 
contre le lepénisme. Rejoignant ainsi les 
appels venus de la gauche. « La leçon pour 
moi avec ces désistements c’est que l’on 
peut éviter une majorité absolue pour lex- 
trême droite. C’est possible et moi je crois 
que beaucoup de Français se mobiliseront 
pour cela», a-t-il remarqué mercredi 
matin sur France Inter au lendemain de la 
clôture du dépôt des candidatures. 
Davantage que ce que prévoyaient cer- 
tains stratèges, la consigne a été grande- 
ment respectée tant du côté des candidats 
du Nouveau Front populaire que de la 
macronie. À tel point que certains consi- 
dèrent maintenant que le RN n’est plus 
aisément en mesure de décrocher une 
majorité absolue dimanche. Une étude 
Toluna Harris Interactive dévoilée mer- 
credi par RTL-M6-Challenges, ne donne 
d’ailleurs plus que 190 à 220 sièges au RN 
et ses alliés. Il en faudrait au moins 289. 
«Je me bats de toutes mes forces pour 
éviter» une passation de pouvoirs avec 
Jordan Bardella, «je vois bien que certains 


le font moins. C’est leur droit, c'est leur 
choix», a lâché Gabriel Attal, sans nom- 
mer ceux qui ont adopté une ligne moins 
ferme dans la majorité. D'Édouard Philip- 
pe à François Bayrou en passant par Bruno 
Le Maire, le désistement automatique y 
compris au bénéfice de LFI n’allait pas de 
soi. Mais le premier ministre sortant assu- 
me : « Aujourd’hui, il y a un bloc en situation 
d’avoir une majorité absolue à l'Assemblée 
nationale, c’est l'extrême droite. Ni LFI, ni 
le NFP, ni nos candidats ne sont en capacité 
de former une majorité absolue à l’ Assem- 
blée nationale. » De ce fait, il hiérarchise 
les risques en donnant le change à la gau- 
che quand les autres cadres de la majorité 
venus de la droite préfèrent ne pas bous- 
culer leurs sympathisants profondément 
heurtés par Jean-Luc Mélenchon. 


Grands principes 
Le chef du gouvernement, ancien mili- 
tant socialiste, ne se prive pas de se dé- 
marquer d’eux. «Ily a des personnes qui 
s'expriment différemment. En leur faisant 
de la pub, ça n’aïde pas ensuite (...) sur le 
terrain», a-t-il répondu à un jeune 
homme qui venait de l’alpaguer, mardi, 
lors d’un déplacement dans le 15e arron- 
dissement de Paris en citant les recom- 
mandations moins explicites de Bruno 
Le Maire. Dans le même temps, Gabriel 
Attal a veillé à gommer la réforme de 
l’assurance-chômage, qui devait pren- 
dre la forme d’un décret publié lundi 
dernier. Malgré la colère du ministre de 
l'Économie, il a jugé essentiel d’abattre 
cet «irritant » qui aurait pu empêcher les 
électeurs LFI de se reporter sur la macro- 
nie pour contrer l’extrême droite. 

Le positionnement fonctionne puisque 
notre sondage Ifop-Fiducial indique que 


F 


Durant la campagne, Gabriel Attal (ici, le 2 juillet, à Paris) a cherché à devenir 
le point de repère d'une macronie déboussolée par les décisions de son chef. 


48 %% des Français considèrent qu’il ferait 
un bon premier ministre après les légis- 
latives. C’est mieux que n'importe quel 
autre nom testé sur l’ensemble du spec- 
tre politique. 41° des électeurs du NFP 
au premier tour sont aussi de cet avis, 
comme 71% des électeurs LR et DVD. 
Une synthèse suffisante pour espérer se 
maintenir à Matignon ? Ses proches refu- 
sent pour l'heure d’indiquer s’il remettra 
sa démission dès dimanche soir, comme 
c’est l’usage. Et Gabriel Attal se garde 
bien de se projeter personnellement 
quand il préconise un gouvernement issu 
d’une «assemblée plurielle > comme al- 
ternative à un «pouvoir entre les mains de 
l'extrême droite ». 

Toutefois, pour ne pas brouiller sa li- 
gne politique construite ces dernières 
années en envoyant des gages à la droite, 
et alors que le RN tance déjà ses in- 
flexions stratégiques, il a ensuite prévenu 
que LFI n'aurait pas sa place dans une 
telle coalition. «Se désister ne veut pas 
dire se rallier. I n’y a pas et il n’y aura ja- 


mais d'alliance avec La France insoumi- 
se», a-t-il insisté sur les réseaux sociaux. 
D'autant que le chef du gouvernement 
sortant a listé les grands principes que 
devront défendre les prochains députés 
de son camp : «protéger les Français 
d’une hausse d'impôts, défendre les va- 
leurs de la République, le réinvestissement 
dans des politiques publiques prioritaires 
comme la sécurité et la justice ». 

Cet activisme n'allait pas de soi pour 
Gabriel Attal, qui a hésité à s’effacer dès 
l'annonce de la dissolution. Après une 
journée d’abattement et de réflexion, ila 
compris l'intérêt qu’il pouvait tirer de 
cette curieuse campagne. Même si elle se 
soldera très probablement par son dé- 
part de Matignon, moins de six mois 
après sa nomination. A priori réélu di- 
manche député des Hauts-de-Seine, il 
retrouvera a minima l’Assemblée natio- 
nale et pourra alors briguer le rôle de 
premier opposant au RN. Fort de l’héri- 
tage de cette campagne, pour préparer la 
prochaine grande bataille de 2027. m 
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Jordan Bardella 
profit du «front 


Paul Laubacher 


près le front républicain, 
voici le gouvernement de 
coalition. Depuis mardi soir, 
18 heures, le feuilleton des 
désistements, provoqué par la volonté 
de faire barrage à l’arrivée du Rassem- 
blement national (RN) au pouvoir, a pris 
fin. Une nouvelle saison vient de 
s'ouvrir : celle de l'alternative que 
pourrait offrir une coalition en lieu et 
place d’un gouvernement mené par 
Jordan Bardella, président du RN, si le 
parti nationaliste n’arrivait pas à obte- 
nir une majorité absolue à l’Assemblée 
nationale, dimanche 7 juillet au soir. 

« Voici le logo qui pourrait être celui de 
la “grande coalition” Macron-Mélen- 
chon», a réagi sur X (ex-Twitter) Jordan 
Bardella, en publiant une image repre- 
nant la lettre grecque phi, qui représen- 
te le logo de LFI, suivi de « Renaissance 
insoumise ». « Une alliance des contraires 
déshonorante, une union farfelue pour se 
répartir les places que les électeurs fran- 
çais ne soutiendront pas», veut croire 
celui qui prétend au poste de premier 
ministre au lendemain du second tour. 

Un proche de Marine Le Pen fait le 
calcul. Un gouvernement de coalition ? 
«Depuis qu'’Emmanuel Macron a dit 
qu'il n’y aurait pas La France insoumise 
dans cette coalition, je ne vois pas com- 
ment ce gouvernement pourrait avoir 
une majorité! », s’exclame-t-il, avant 
de prophétiser : « C’est impossible que le 
total de députés du Rassemblement na- 
tional et de La France insoumise ne fasse 
pas plus de 289. Dès lors, ils ne pourront 
pas avoir de majorité! » Un grand cadre 


L'ÉVÉNEMENT 


les législatives, 
ment national 


Lagdéfaite dela majorité sortanté, 
deysncée Par un RN arrivé en tête 
du premier tour des législatives, 
afrelancéila piste d’une coalition 
Da àťAssemblée nationale. 
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préfère parler de «coalition républicai- 
ne» plutôt que d’«union nationale». 
«Mais nous pouvons trouver des points 
daccord sur les valeurs à défendre, com- 
me le général de Gaulle avait su le faire 
avec le Conseil national de la Résistan- 
ce», veut-il croire. 

Certains ont déjà commencé à poser 
leurs conditions. Selon la patronne des 


Écologistes, Marine Tondelier, l’orienta- 
tion a été «tranchée» au premier tour, 
puisque la gauche est arrivée en deuxiè- 
me position, avec 28 % des voix. «Il n'y 
aura pas de premier ministre macroniste 
par exemple », a-t-elle prévenu, ajoutant 
que c’est «à la droite et au centre» 
d'expliquer «comment ils souhaitent 
travailler » dans le sens de la gauche. 

L’Insoumis François Ruffin a pour sa 
part fixé trois critères mardi, sur RMC : le 
retour d’un impôt sur la fortune (ISF), 
l'instauration d’un référendum d’initia- 
tive citoyenne (RIC) et l’abrogation de la 
réforme des retraites. Dans les discus- 
sions à gauche, ce dernier point s'impose 
comme un totem non négociable. « L'ob- 
jectif, ce sont des pompiers qui commen- 
cent à éteindre l'incendie », a jugé le dé- 
puté de la Somme, en délicatesse avec la 
direction de LFI. 

Les dirigeants Insoumis, eux, affirment 
qu'ils ne participeront à un gouverne- 
ment qu’à une condition : que soit appli- 
qué «tout le programme, rien que le pro- 
gramme » du NFP. Une manière de fermer 
la porte à une coalition large avec la ma- 
cronie et la droite, comme l’écologiste 
Sandrine Rousseau : «C’est d’une certaine 
manière trahir la parole des électeurs. » 

Le scénario d’un gouvernement de 
coalition semble bancal à une partie de la 
classe politique, car Insoumis et lepénis- 
tes pourraient le renverser à coups de 
motions de censure s’ils décidaient d’ad- 
ditionner leurs voix. Même si les troupes 
de Jean-Luc Mélenchon se disent prêtes 
à voter certaines mesures, Manuel Bom- 
pard, coordinateur national de LFI, insis- 
te : «Dans ce genre de scénario, le système 
ne gagnera qu’un sursis avant l’affronte- 
ment final. » À savoir, selon lui : un se- 
cond tour entre Jean-Luc Mélenchon et 
Marine Le Pen à la présidentielle de 2027. 

Autre option en cas de blocage, en at- 
tendant qu’une nouvelle dissolution soit 
possible, l'option minimale du gouver- 
nement technique. Une équipe consti- 
tuée d’universitaires, d'experts et de 
hauts fonctionnaires détachés de toute 
appartenance politique, comme celle 
qu’a dirigée en Italie Mario Draghi, an- 
cien président de la Banque centrale 
européenne, de 2021 à 2022. Ces minis- 
tres feraient voter le budget. Mais Em- 
manuel Macron devrait renoncer à son 
ambition réformatrice, lui qui espérait 
après la dissolution une «majorité pour 
gouverner ». m 


et Marine Le Pen 


républicain » 


frontiste enchaîne : «Ils prétendent 
pouvoir réaliser en une semaine, ce qu’ils 
n'ont pas réussi à faire depuis 2022, 
alors qu'ils étaient en majorité relative. 
Ils vivent dans un monde parallèle. » 

Marine Le Pen et Jordan Bardella vou- 
laient aborder l’entre-deux-tours des 
élections législatives avec deux messages 
à faire passer. «Pour faire voter mon pro- 
jet de redressement national, j'ai besoin 
d'une majorité absolue », a affirmé le pré- 
sident du RN dans un long entretien au 
Figaro. Le second message est en réalité 
une large offensive contre l’«alliance 
Macron-Mélenchon». Celle-ci aurait 
débuté dès dimanche, soir du premier 
tour, quand Emmanuel Macron a appelé 
au front républicain pour contrer l’élec- 
tion de députés RN. «Je trouve regrettable 
de voir un président de la République, qui 
mettait en accusation l'antisémitisme et le 
communautarisme de LFI, se jeter dans les 
bras de Jean-Luc Mélenchon », a déclaré 
dans notre journal Jordan Bardella. 


«Le système est fébrile » 
L'idée d’une «coalition», lancée par 
quelques figures macronistes et de gau- 
che, est donc vue comme une aubaine 
par les cadres marinistes, qui se rappel- 
lent, pour les plus vétérans d’entre eux, 
les attaques au lance-flamme de Marine 
Le Pen contre l’ « UMPS », cet acronyme 
censé démontrer que l'UMP, avant de 
devenir Les Républicains (LR), et le Par- 
ti socialiste (PS) étaient les deux faces 
d’une même pièce, le «système». «Je 
vois que le système est fébrile à l’approche 
de notre arrivée au pouvoir », s’esclaffe 
un stratège du parti nationaliste. 

Plus pragmatiques, d’autres cadres du 
RN tentent de savoir si ce front républi- 


veulent tirer 


cain couplé à une très hypothétique 
coalition gouvernementale peut avoir 
une incidence sur les résultats du se- 
cond tour. Un proche de Marine Le Pen 
rappelle qu'aux législatives de 2022 plus 
de 80 députés RN avaient été élus dans 
des duels. «Ce ne sont pas les désiste- 
ments qui vont nous empêcher d'obtenir 
une majorité à l’Assemblée nationale », 
veut-il croire. «Le scrutin uninominal 
majoritaire à deux tours est un système 
qui amplifie les vagues, qui amplifie l’effet 
majoritaire», analyse un autre, qui as- 
sure que la «vague», aujourd’hui, est 
celle du Rassemblement national. 

«Le problème qu'ils ont, c’est que le 
choix de ce second tour c’est : y aura-t- 
il un gouvernement Bardella ou rien ? », 
appuie un député européen RN. « Que 
propose comme projet cette coalition ? 
Rien, fait valoir un cadre mariniste. Ce 
n'est pas comme si la majorité sortante 
avait dit : “Nous allons lancer une plate- 
forme pour savoir ce qui nous rassem- 
ble.” Ou encore, s'ils avaient déclaré 
qu’ils allaient organiser une grande 
convention pour évoquer un programme 
commun ». 

Si cette idée venait à se réaliser, un 
cacique nationaliste imagine un «gou- 
vernement qui gère les affaires couran- 
tes». « Tous les problèmes structurels se 
trouveraient aggravés. Et, la prochaine 
fois, on fera 450 députés», clame-t-il. 
La coalition, comme le front républi- 
cain, est analysée comme un moteur 
électoral puissant en faveur du RN. Un 
élu nationaliste résume : «Toute cette 
tambouille, ces magouilles, les électeurs 
n’en peuvent plus. Comment comprendre 

ue Jean-Luc Mélenchon appelle à voter 
Élisabeth Borne ? » m 
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Édouard Philippe votera pour les communistes 
au Havre, tout en les excluant d’un accord 


a règle d'Édouard Philippe, ni 
Rassemblement national (RN) 
ni La France insoumise (LFI), 
épargne les communistes. 
Dimanche, pour le second tour des 
élections législatives, le maire du Ha- 
vre votera pour son opposant local 
Jean-Paul Lecoq, député PCF sortant, 
arrivé en tête au premier tour (42, 82% 
des voix) face à la candidate du RN, 
Isabelle Le Coz (31,32%), dans la 
8e circonscription de Seine-Maritime. 

«Je voterai pour un communiste di- 
manche prochain. Sans hésiter, car je 
préfère un élu avec lequel j'ai des dé- 
saccords, mais avec qui je peux tra- 
vailler, qu’un candidat avec qui j'ai des 
désaccords de nature », a-t-il expliqué 
mardi à Paris devant Le Figaro, en 
marge d’un déplacement en soutien à 
la ministre candidate Olivia Grégoire 
(Entreprises). 

L'ex-premier ministre assume de 
longue date ce vote d’un scrutin à 
l’autre, dès qu’un second tour oppose 
le Parti communiste français au RN. 
Tout comme d’ailleurs le numéro trois 
du gouvernement sortant Gérald Dar- 
manin, et le président LR des Hauts- 
de-France Xavier Bertrand. Édouard 
Philippe avait déjà réaffirmé cette po- 
sition en septembre dernier, à la Fête 
de l'Humanité, lors d’un débat avec le 
dirigeant communiste Fabien Roussel. 
Mercredi, la double finaliste de la pré- 
sidentielle Marine Le Pen, a fustigé 
cette attitude : «La classe politique 


donne d'elle-même une image de plus en 
plus grotesque », a-t-elle écrit sur X. 

Pour Édouard Philippe, en plus de la 
droite libérale et conservatrice anti- 
RN, une partie de la gauche doit aussi 
bénéficier d’un signal d'ouverture en- 
voyé par le «bloc central». Mais pas 
les Insoumis, ce qui le distingue de la 
ligne exprimée par Gabriel Attal et 
Emmanuel Macron. Dès dimanche 
soir, le premier ministre a jugé priori- 
taire de lutter contre le projet « funes- 
te du RN », afin de P «empêcher » 
d'obtenir une majorité à l’Assemblée 
nationale. Au point d’encourager au 
retrait d’Albane Branlant dans la 
Somme, où elle s’est désistée pour 
permettre l'élection de François Ruf- 
fin; et de pousser au maintien de Loïc 
Signor dans le Val-de-Marne, où sa 
présence doit garantir l'élection de 
Louis Boyard en privant le RN d’un re- 
port de voix potentiel. 


«Espace politique central» 

«Pai du mal à dire qu’on peut faire un 
front républicain (...) avec un parti pré- 
sidé par M. Mélenchon, qui me paraît 
très en dehors d’un certain nombre de 
règles démocratiques et qui accepte en 
son sein (...) des gens qui jouent avec 
tous les codes de l’antisémitisme, qui 
proposent de tout conflictualiser en de- 
hors du débat démocratique », a insisté 
mardi Édouard Philippe. Conscient 
que sa position «peut irriter certains » 
à gauche et dans l’aile sociale-démo- 


crate du camp Macron, qui l’accusent 
de mettre sur le même plan LFI et le 
parti nationaliste, il prévient qu’il «ne 
renoncera pas à (ses) idées parce qu’el- 
les ne plaisent pas à tous ». 

Après l’affaissement du camp pré- 
sidentiel au premier tour des élec- 
tions législatives dimanche dernier, 
le président du parti Horizons veut 
toujours tendre la main à sa gauche et 
à sa droite. Qui plus est au moment où 
revient le scénario d’une grande 
coalition, dans le cas où l’Assemblée 
ne disposerait pas d’une majorité 
claire à l’issue du second tour. Mais, 
en dépit de son vote personnel, 
Édouard Philippe estime que les com- 
munistes seraient, tout comme les 
Insoumis, exclus d’un éventuel ac- 
cord parlementaire, qu’il imagine al- 
ler « de la droite conservatrice aux so- 
cio-démocrates ». Pas au-delà. 

«Il y a un espace politique central de 
gens qui refusent la mainmise du Ras- 
semblement national ou de La France 
insoumise, mais il n’est pas structuré de 
façon à travailler ensemble. Il y a besoin 
de structuration, de travail d'écoute », 
déclare-t-il au Figaro. Reste enfin la 
question de l’organisation de son 
camp, alors que la dissolution surprise 
décidée par Emmanuel Macron a «tué 
la majorité présidentielle» selon lui. 
Dans une courte allocution, dimanche 
soir, il a prévenu : « Tout est à recons- 
truire du côté de la droite et du centre. 
J'y suis prêt. » m LB. 
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L'ÉVÉNEMENT 


Louis Hausalter 


Le RN a accusé le chef 
de l’État de vouloir 
propulser des proches 
à des postes clés 
avant une éventuelle 
alternance à l'issue 
des législatives. 


otre coup de pression 
a marché.» Un pro- 
che de Marine Le Pen 
se frottait les mains 
mercredi, peu après 
le Conseil des minis- 
tres. Réuni par Emmanuel Macron pour 
la dernière fois avant un second tour des 
législatives en forme de saut dans l'in- 
connu, le gouvernement n’a pas avalisé 
la fameuse valse de nominations à des 
postes clés de l'appareil d’État tant re- 
doutée ces derniers jours. Parmi les six 
«mesures d’ordre individuel» prises par 
l'exécutif et mentionnées dans le compte 
rendu figurent le nouveau directeur na- 
tional de la sécurité publique, le rempla- 
cement de la préfète de la Charente ou 
encore les nouveaux dirigeants de l’Im- 
primerie nationale. Pas vraiment le 
«coup d'État administratif» que crai- 
gnait publiquement l'état-major du Ras- 
semblement national, faisant bondir 
l'Élysée qui a appelé au «sang froid». 

Cette levée de boucliers nationaliste a- 
t-elle vraiment eu la peau d’un grand 
mouvement de recasage au sommet de 
l'État? Mystère. Ce qui est sûr, c’est que 
certains hauts fonctionnaires en attente 
d’une nomination en ces temps indécis 
sont toujours condamnés à ronger leur 
frein. «Je mai aucune nouvelle», soupire 
un conseiller parisien qui espère depuis 
des mois un poste en région. Mais c’est le 
sort d’une fonction bien plus stratégique 
qui a guidé la sortie de Marine Le Pen : 
celle de directeur général de la police na- 
tionale (DGPN), alors que l'actuel titulai- 
re du poste, Frédéric Veaux, a atteint 
l’âge de la retraite. Comme l’a rapporté 
Le JDD, le directeur de cabinet de Gérald 
Darmanin au ministère de l’Intérieur, 
Alexandre Brugère, est pressenti à ce 
poste alors qu’il n’a pas d'expérience po- 
licière ou préfectorale. Une promotion 
sérieusement envisagée avant les légis- 
latives et qui reste sur la table, entend- 
on place Beauvau. Autre alerte : la palan- 
quée de nominations avalisées au Conseil 
des ministres de la semaine dernière. 
Armées, Cour des comptes, Conseil 
d'État, rectorats : une trentaine de mou- 
vements ont été officialisés. 

Rien que de très ordinaire, jure l’exé- 
cutif. « Ça se passe sur chaque Conseil des 
ministres et ça se passe aussi précisément 
à la veille de la période estivale pour pré- 
parer la rentrée», a assuré mercredi la 
porte-parole du gouvernement, Prisca 
Thevenot. «Ce sont les grands mouve- 
ments habituels, même si le contexte a 
peut-être accéléré certains», glisse un 
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À l'Élysée, on insiste beaucoup sur l’article 13 de la Constitution selon lequel le président «nomme aux emplois civils et militaires» en omettant l’article 21 
qui précise que le gouvernement partage ce pouvoir. VINCENT BOISOT/LE FIGARO MAGAZINE 


«Coup d’État administratif» : 


la haute fonction publique en suspens 


cadre du ministère de l'Intérieur. Un re- 
casage a tout de même retenu latten- 
tion : celui de l’ancien ministre du Loge- 
ment Olivier Klein, nommé recteur de 
Strasbourg, alors qu’il était depuis moins 
d’un an à la tête de la Délégation inter- 
ministériel à la lutte contre le racisme, 
l’antisémitisme et la haine anti-LGBT 
(Dilcrah). Une nomination dans les 
tuyaux depuis cet hiver, selon nos infor- 
mations. « Merci Brigitte», persifle tout 
de même un haut fonctionnaire, alors 
que l'intéressé, qui est également maire 
de Clichy-sous-Bois (Seine-Saint-De- 
nis), est notoirement proche de l’épouse 
du chef de l’État. 


Le spectre d’une cohabitation 

« Des nominations importantes avant une 
alternance, c’est une tradition», relativi- 
se un énarque à la carrière prestigieuse, 
qui donne le point tactique à Marine 
Le Pen : «Le RN fait ça pour bloquer les 
mouvements actuels et pouvoir nommer 
tout le monde ensuite. C’est malin. » Tan- 
dis qu’un conseiller de l'exécutif s’em- 
porte : «Laisser penser que ceux qui sont 


nommés maintenant sont des agents poli- 
tiques inféodés à un camp, c’est jeter lop- 
probre sur eux, alors que la grande majo- 
rité ne sont pas politisés. » 

D'ultimes nominations sont-elles 
dans les tuyaux? Emmanuel Macron 
«n'exclut pas» de tenir un Conseil des 
ministres avec l’équipe de Gabriel Attal 
en début de semaine prochaine, selon 
son entourage, mais rien n’est tranché. 
Reste que le spectre d’une cohabitation 
plane plus que jamais sur l'appareil 
d'État. À l'Élysée, on insiste beaucoup 
ces jours-ci sur l’article 13 de la Consti- 
tution selon lequel le président «nomme 
aux emplois civils et militaires». En 
omettant l’article 21 qui précise que le 
gouvernement partage ce pouvoir. Sous 
les précédentes cohabitations, certaines 
nominations avaient donné lieu à un bras 
de fer entre le président et le premier 
ministre. 

En attendant, la dissolution a mis en 
suspens plusieurs procédures. Par 
exemple, la reconduction de Jean Castex 
à la tête de la RATP, qui devait être 
confirmée par les commissions compé- 


tentes de l’Assemblée nationale et du Sé- 
nat. En attendant la reprise des travaux 
parlementaires, le gouvernement a pro- 
longé mercredi par intérim l’ex-premier 
ministre. Un autre cas s’annonce parti- 
culièrement ardu : la potentielle recon- 
duction de Thierry Breton comme com- 
missaire européen proposé par Paris, 
alors que Jordan Bardella entend peser 
sur la décision s’il s'empare de Mati- 
gnon. La question ne s’était pas posée 
lors des précédentes cohabitations car la 
France envoyait alors deux commissai- 
res à Bruxelles. 


«Servir leur pays » 

Dans une atmosphère politique quelque 
peu surréaliste, la haute fonction publi- 
que fait le dos rond. De multiples sour- 
ces, il ne faut pas s'attendre à une vague 
de démissions ou de rébellion en cas de 
gouvernement RN. «Je ne pense pas qu’il 
y ait de vagues dans un sens ou dans 
l’autre, anticipe Daniel Keller, président 
de Servir, l’association des anciens élè- 
ves de PENA. Les hauts fonctionnaires 
servent l’État et l'intérêt général. À mon 


avis, cette boussole prévaudra quel que 
soit le pouvoir en place.» Un préfet mar- 
qué à gauche abonde : « C'est l’attentis- 
me qui prévaut. Il y a évidemment de l’in- 
quiétude mais pas d'affolement. » 

Sile RN n'obtient pas la majorité abso- 
lue, le scénario d’un «gouvernement 
technique» fait partie des hypothèses 
envisagées. De quoi faire gagner en in- 
fluence la haute fonction publique, alors 
que nombre de politiques - à commen- 
cer par Emmanuel Macron lui-même - 
s’exaspèrent régulièrement des blocages 
venus d’un supposé «État profond» ? 
«Comme tous les Français, les hauts 
fonctionnaires sont en attente d’une solu- 
tion politique, alors que cette élection dé- 
bouchera de toute façon sur une situation 
inédite, estime Pierre Moscovici, premier 
président de la Cour des comptes. En 
toute hypothèse, leur état d’esprit est de 
servir leur pays, mais c’est toujours le po- 
litique qui doit dicter leur action.» Si le 
verdict des urnes ne débouche sur aucu- 
ne majorité claire dimanche soir, la hau- 
te fonction publique ne sortira pas du 
brouillard. m 


Nominations : pas de vague dans les maisons police et justice 


Jean-Marc Leclerc 
et Paule Gonzalès 


ien ne bouge. Dans le sillage de 

la dissolution, beaucoup ima- 

ginaient une grande tectonique 

des plaques pour sécuriser et 
verrouiller les postes clés de la police et 
de la justice, afin qu'Emmanuel Macron 
garde la main sur son administration. 
L'improvisation du chef de l'État ne l’a 
pas permis et tout est resté en suspens, 
du moins pour la magistrature. Simple 
question de timing et de postes disponi- 
bles. La grande «transparence» avait 
été publiée la veille du 9 juin, jour où 
Emmanuel Macron avait fait voler en 
éclat sa majorité à l’Assemblée, et la 
grande transhumance d'été des magis- 
trats avait déjà été actée. 


Une deuxième vague de nominations 
de procureurs de petites et moyennes 
juridictions s’est ensuivie. Sans faire de 
vague. C’est plutôt quelques magistrats 
réputés à droite, comme la syndicaliste 
Béatrice Brugère, qui en ont fait les frais, 
leur demande de participer au mouve- 
ment ayant été écartée. 

Depuis le premier tour des législati- 
ves, la sidération a gagné ce corps qui 
oscille politiquement entre le centre 
gauche et le centre droit, parfois traver- 
sé par la forte influence morale du Syn- 
dicat de la magistrature. La potentielle 
arrivée d’un garde des Sceaux d’extrême 
droite divise. D’autant que les équipes 
du Rassemblement national ont com- 
mencé à consulter et à sonder discrète- 
ment des magistrats pour former un ca- 
binet, et pourvoir les grandes directions 
centrales, comme la direction des servi- 
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ces judiciaires qui vient de fêter ses 
60 ans et qui est actuellement vacante. Il 
y a aussi la très sensible direction des af- 
faires criminelles et des grâces, actuelle- 
ment occupée par Laureline Peyrefitte, 
loin d’être marquée à gauche mais qui a 
été au cabinet ď’Éric Dupond-Moretti. 
Chacun de ceux qui sont approchés sa- 
vent que s’ils cèdent aux sirènes du RN, 
le corps le leur fera payer très cher en 
termes de carrière. Il aura fallu plus de 
dix ans à certains anciens conseillers de 
Nicolas Sarkozy pour sortir du « Tarta- 
re» de la magistrature. Aussi beaucoup 
déclinent poliment. 

La crainte de l’opprobre est telle que 
certains magistrats, notamment au par- 
quet, envisagent même de ne pas faire 
acte de candidature durant une législa- 
ture RN afin de ne pas être crédités d’une 
nomination par un tel gouvernement. 
D’autres sourient, arguant du calme des 
vieilles troupes, sûrs que «les institutions 
sont solides et résistent à tout» et que 
«les marges de manœuvre du politique 
sont d’autant plus étroites» que le 
Conseil supérieur de la magistrature 
(CSM), très à gauche, veille au grain. 

Tous regrettent amèrement qu'Em- 
manuel Macron n'ait jamais accepté la 
réforme constitutionnelle permettant 
d’aligner le statut du parquet sur celui du 
siège pour rendre conforme lavis du 
CSM en matière de nomination du par- 


quet, qui est sous l’autorité du garde des 
Sceaux. «Du coup, on peut craindre de 
voir augmenter les mutations du parquet 
vers le siège. On a déjà droit aux blagou- 
nettes sur la caporalisation des procu- 
reurs», souligne l’un de ces derniers. 


Professionnel reconnu 

Au ministère de l'Intérieur, où les procé- 
dures de nomination sont plus directes 
que pour les magistrats, les nominations 
proposées par Gérald Darmanin se sont 
limitées, ce mercredi, à celle du nouveau 
patron de la direction nationale de la sé- 
curité publique, Philippe Tireloque, et 
d’un nouveau préfet de Charente, Jérô- 
me Harnois, à compter du 19 août, en 
lieu et place de Martine Clavel. 

Philippe Tireloque, professionnel re- 
connu, passé par maintes affectations 
opérationnelles, notamment à la préfec- 
ture de police de Paris ou encore dans 
l'Est, à Metz, puis dans le Sud, à Mar- 
seille, était jusqu'alors adjoint dans cette 
direction essentielle à la sécurité natio- 
nale et qui, paradoxalement, était privée 
d’un directeur en titre depuis des mois. 

L'Association des hauts fonctionnai- 
res de la police nationale s’était d’ailleurs 
émue de cette vacance de poste, tout 
comme de nombreux hauts dignitaires 
de l'appareil policier et dans les syndi- 
cats de la grande maison qui s’étonnent 
de ne voir toujours personne nommé à la 


tête de l’Institut des hautes études du 
ministère de l’Intérieur (IHEMI), et ce 
depuis septembre dernier. 

La nomination d’un nouveau direc- 
teur général de la police nationale était 
également attendue ce 3 juin. Mais le 
nom du candidat de Gérald Darmanin, 
évoqué dans la presse, en la personne de 
son actuel directeur de cabinet, Alexan- 
dre Brugère, n’est pas sorti au Conseil 
des ministres. 

Cet homme politique de 37 ans, qui 
s’est présenté comme candidat macro- 
niste suppléant aux élections législatives 
dans la 6e circonscription du Maine-et- 
Loire, peut-il vraiment accéder à un tel 
poste, en remplacement du préfet Fré- 
déric Veaux, alors qu’il n’a qu’une cour- 
te expérience de la police? « D’ordinaire, 
on y nomme des policiers ou des préfets 
d’expérience», reconnaît un cadre du 
Syndicat des commissaires de la police 
nationale (SCPN). 

L'homme est réputé sympathique et à 
l'écoute mais sa propension à se mêler, 
dans le détail, des nominations, dans 
une forme de cogestion avec certains 
syndicats, a pu agacer dans le sérail poli- 
cier. Sa loyauté sera certainement ré- 
compensée, mais il semble que l'Élysée 
ait préféré attendre les résultats des lé- 
gislatives avant de promouvoir cet inti- 
me de Gérald Darmanin à un poste si 
sensible. m 


L'ÉVÉNEMENT 


LE FIGARO jeudi 4 juillet 2024 5 


Bellamy balaie 

la «rumeur » d’une 
participation à un 
gouvernement RN 


Claire Conruyt et Emmanuel Galiero 


Le député LR européen refuse de se laisser 
«instrumentaliser » par le parti nationaliste. 


e ne me laisserai pas instru- 
mentaliser ; je suis libre et je 
ne suis en rien candidat pour 
entrer dans un gouverne- 
ment. » François-Xavier Bel- 
lamy veut tordre le cou à la 
rumeur. Si le parti de Marine Le Pen 
parvenait à obtenir une majorité abso- 
lue dimanche, à l'issue du second tour 
des élections législatives, le député LR 
européen n’accepterait aucun porte- 
feuille ministériel. « Je n’ai absolument 
pas été contacté, ni directement ni indi- 
rectement. En vérité, je ne suis pas dupe, 
je vois bien ce qui se joue dans ces ru- 
meurs soigneusement organisées. Déjà, 
avant les élections européennes, Jordan 
Bardella laissait entendre que je serais 
sur sa liste. » 

Les LR historiques, opposés à Éric 
Ciotti dans son alliance avec le Rassem- 
blement national, refusent de choisir en- 
tre le parti de Bardella et le Nouveau 
Front populaire. Ils ne donnent aucune 
consigne de vote entre les deux tours de 
scrutin et s’en remettent à la libre 
«conscience» des électeurs. Bellamy 
maintient, lui, la ligne qu’il avait portée 
dans la campagne européenne. «Je ne 
crois pas qu'il faille céder à la panique, au 
contraire; dans ce moment de confusion, il 
est plus nécessaire que jamais de défendre 
notre ligne, notre identité et nos convic- 
tions, celles qui gagnent partout en Euro- 
pe», assure le suppléant d’Arnaud Pou- 


« 


lain dans la 1'e circonscription des Yveli- 
nes, partisan d’une droite autonome et 
indépendante. 

Conscient des jeux d’alliances qui 
agitent l’entre-deux-tours et lucide sur 
le fait que plusieurs candidats de droite 
sauveront leur siège grâce aux retraits 
de la gauche, le parlementaire assure 
qu’« aucune transaction, aucune négo- 
ciation, aucune manœuvre d'appareil» 
n'ont été engagées côté LR. Ce cap lui 
semble d’autant plus pertinent aujour- 
d’hui au moment de « l'incroyable revi- 
rement» de la macronie, prête à pacti- 
ser avec la gauche, y compris radicale. 
«Comment les Français peuvent-ils 
admettre que le camp macroniste sou- 
tienne désormais Louis Boyard, qui 
organisait le blocage des universités, 
Benoît Biteau qui justifiait la violence à 
Sainte-Soline, ou David Guiraud, qui as- 
sume sa proximité avec un antisémitisme 
décomplexé ? Surtout quand c’est pour 
imposer l’injustifiable, comme le camp 
macroniste qui, en s’alignant avec La 
France insoumise, montre qu'il pratique 
un “front républicain” à géométrie va- 
riable... C’est révoltant. » 


«Il est plus nécessaire 

que jamais de défendre 

notre ligne, notre identité 

et nos convictions )} 
François-Xavier Bellamy 


Parallèlement, il exprime de fortes ré- 
serves à l’égard du RN, «sans porter de 
jugement moral». Pour lui, le parti de 
Marine Le Pen a toujours été le « meilleur 
instrument de la gauche». « J'aimerais 
rappeler que dans le second tour qui 
confrontait François Hollande à Nicolas 
Sarkozy, Marine Le Pen avait prôné le vote 
blanc». Aujourd’hui, la candidature de 
l’ancien président en Corrèze est au cen- 
tre des problématiques de la droite. Éric 
Ciotti, toujours président des LR, de- 
mande au candidat LR de se retirer au 
profit d’une candidate RN arrivée en 
2e position au premier tour. La demande 
est jugée inacceptable et le candidat so- 
cialiste a de grandes chances d’en profi- 


ter. « Je le maintiens : la réponse la plus ef- 
ficace contre cette improbable coalition qui 
voit un ancien président socialiste faire 
cause commune avec un antifa fiché S, 
c'est d'assumer nos convictions, pas de 
déserter le terrain.» Il ne partage pas le 
pari d’Éric Ciotti. Refusant de pratiquer 
le «en même temps » qui a fait souffrir LR, 
il interroge cette «promesse de l'union 
des droites au moment où Marine Le Pen 
affirme que le RN n’est pas de droite». 
Puis, à la veille d’une élection cruciale 
pour l’avenir du pays et de sa famille po- 
litique, François-Xavier Bellamy confie 
une dernière inquiétude : « Ma crainte est 
que la crise que nous traversons ne s’arré- 
tera pas le 8 juillet. » m 


FRANÇOIS BOUCHON/LE FIGARO 


Budget : qu'est-ce 
que le «douzième 
provisoire » 


Dissolution oblige, la question s’est 
inévitablement invitée à l'Élysée. 
Comment faire voter un budget 
dans une situation où la majorité 
serait introuvable à l’Assemblée? 
La situation pourrait s’avérer 
compliquée si, à l'issue des 
législatives, la Chambre basse 

se retrouvait divisée en trois blocs. 
Ce qui fait craindre un blocage 
dans le cas où la prochaine loi 

de finances ne parvenait pas à être 
adoptée avant le 31 décembre. 

Les conseillers du chef de l'État 

- comme les constitutionnalistes 
curieux - sont donc allés fouiller 
les archives. Et ils y ont trouvé 
une méthode qui, sous 

la Ille République, du fait de 
l'absence de majorité, était utilisée 
pour faire adopter un budget. 
Celle dite du «douzième 
provisoire », un texte législatif 
financier qui permettait au 
gouvernement de percevoir 

les recettes, mais aussi d'engager 
les dépenses équivalentes 

à un douzième du budget prévu 
par la loi de finances précédente. 
«Comme ils n’arrivaient jamais à 

se mettre d'accord, cette technique 
permettait d'éviter les “shutdown” 
à l'américaine », explique la 
constitutionnaliste Anne-Charlène 
Bezzina. Si la loi fondatrice 

de la Ve République ne permet 
plus - en principe - l'élaboration 

de ce type de texte, la situation 
s'est toutefois produite à deux 
reprises : en 1962, après une 
dissolution de l’Assemblée ; 

et en 1979, après une annulation 
de la loi de finances par le Conseil 
constitutionnel. «Le gouvernement 
peut solliciter une loi d'urgence 
budgétaire au Parlement pour 
assurer la continuité de la nation», 
explique Anne-Charlène Bezzina. 
Et le professeur de droit public 
Julien Jeanneney d'ajouter : 

«Mais ce ne serait qu’un sparadrap 
de court terme.» WALLY BORDAS 


LÉGISLATIVES 2024 : LE CHOIX DÉCISIF 
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L'ÉVÉNEMENT 


Glucksmann : «Le chaos, c’est la victoire 
du RN, pas l'absence de majorité à l'Assemblée » 


Propos recueillis par Richard Flurin, 
Jim Jarrassé et Pierre Lepelletier 


Leurodéputé 
social-démocrate 
défend 

les «désistements 
républicains» et 
assume le rapport 
de force avec 
Jean-Luc Mélenchon. 


LE FIGARO. - Vous avez résumé 

le second tour des législatives 

à un référendum pour ou contre 
l’arrivée du Rassemblement national 
aux responsabilités. La gauche 

a donc déjà perdu ? 

RAPHAËL GLUCKSMANN. - Aucun 
autre parti ni aucune coalition ne peut 
obtenir de majorité absolue dimanche à 
part le RN. Prétendre l'inverse peut per- 
mettre de mobiliser sa base militante, 
certes, mais c’est contrevenir à la vérité. 
Or, le moment de bascule historique que 
nous vivons, où nous sommes tous appe- 
lés à faire des choix importants et diffici- 
les, impose un devoir de vérité. La ques- 
tion qui se pose à chacun d'ici au second 
tour est basique : voulons-nous, oui ou 
non, que la famille Le Pen dirige notre 
pays? Voulons-nous, oui ou non, avoir 
Jordan Bardella à Matignon, Éric Ciotti à 
l’intérieur, Thierry Mariani aux Affaires 
étrangères, Marion Maréchal à l’Éduca- 
tion nationale? Il ne s’agit plus désor- 
mais d’élire un député, quelle que soit du 
reste sa couleur politique, mais d'éviter 
que le RN ne plonge le pays dans le chaos. 


L'absence de majorité claire pour le RN 
provoquerait une crise institutionnelle 
inédite en France. Cette situation 

ne correspond-elle pas au chaos? 

Le chaos, la crise institutionnelle, c’est la 
victoire du RN. Il n’y a qu’à voir Marine 
Le Pen annoncer que le président de la 
République n’est pas le chef des armées, 
parlant de titre purement honorifique. 
Cela présage d’une crise institutionnelle 
permanente. En Europe, où je suis élu, il 
y aura deux voix françaises : celle d'Em- 
manuel Macron au Conseil défendant 
une Europe de la défense et celle du mi- 
nistre de la Défense RN arguant qu’il faut 
démanteler toutes les structures collec- 
tives de défense. Ce serait la fin de toute 
crédibilité française. Quant à l’Assem- 
blée nationale, sans majorité absolue, ce 
ne sera pas le chaos, ce sera un Parle- 
ment divisé, comme c’est déjà le cas 
dans tous les autres pays européens, où 


Jean-Luc Mélenchon 

a longtemps dominé 

la gauche, il ne la domine 
plus du tout. Une bascule 
s’est opérée 

aux européennes avec 
Faffirmation du camp 
social-démocrate, qui 

est désormais beaucoup 
plus fort au sein 

de l'opinion de gauche » 


les députés sont obligés de débattre et de 
négocier, de compromis en compromis, 
des textes de loi. C’est ce que je pratique 
depuis cinq ans au Parlement européen. 
Je négocie constamment des projets de 
loi avec par exemple des conservateurs 
slovaques ou des libéraux estoniens, et 
cela fonctionne. Mais cela demande la 
sortie des postures, un changement de 
culture politique. 


Faudra-t-il que le futur gouvernement 
reflète cet esprit de coalition ? 

Il existe une variété de solutions, du 
gouvernement technique au gouverne- 
ment de coalition en fonction des rap- 
ports de force issus des élections. Cela 
supposera des discussions en temps 
voulu, mais il est trop tôt. Personne ne 
connaît l'issue du vote du 7 juillet. La 
seule chose que je sais, c’est qu’il faudra 
ensuite apaiser ce pays fracturé. 


Fixez-vous par principe des limites 
à cette possible coalition ? 


Je ne ferme ni n’ouvre aucune porte, 
mais je vous le répète : il n’est pas ques- 
tion aujourd’hui de se projeter dans 
l'après. Il ne reste que trois jours pour 
éviter une catastrophe pour le pays. Les 
cadres du RN dressent des listes de bina- 
tionaux et font le tri entre les citoyens, 
l'Europe est en guerre et il pourrait y 
avoir à la tête de la première puissance 
militaire du continent des soutiens in- 
défectibles de la Russie de Poutine, qui 
ont soutenu l’annexion de la Crimée, 
prêts à démanteler l’architecture de sé- 
curité européenne et transatlantique. 
Des gens qui entendent «marcher sur le 
Conseil constitutionnel» peuvent pren- 
dre le pouvoir. Voilà mon obsession jus- 
qu’à dimanche. 


Avez-vous été approché 
par l'entourage du président ? 
J'ai reçu des SMS, mais n’y réponds pas. 


Vous avez fait campagne aux 
européennes sur la rupture avec 

le mélenchonisme. Votre projet 
alternatif a recueilli davantage de voix 
que La France insoumise, vous assurant 
un certain succès. Pourquoi avoir pactisé 
avec eux aux législatives ? 

Cette dissolution insensée a laissé moins 
de soixante-douze heures à la gauche 
pour créer une offre capable de barrer la 
route à un RN triomphant, et les appa- 
reils ont repris la main dans la soirée du 
9 juin. Fort de la dynamique populaire 
des européennes, mais sans contrôle de 
ces appareils, j'étais face à un dilemme : 
refuser ce rassemblement alors que lex- 
trême droite pouvait l'emporter ou m'y 
investir et imposer nos conditions sur le 
fond, sur l'Ukraine, l’Europe, le 7 octo- 
bre ou l’antisémitisme, dans un rapport 
de force assumé avec les Insoumis. Nous 
avons fait le choix de l’unité d’action 
électorale contre le RN en déplaçant le 
centre de gravité idéologique de la gau- 
che. Il faut savoir hiérarchiser les mena- 
ces et les périls, même lorsque les choix 
qui se présentent à vous peuvent être 
vertigineux. C’est à nouveau ce qui se 
produit avec le front républicain. Depuis 
le 9 juin, nous sommes dans l’urgence 
permanente. 


Ne craignez-vous pas 

que les désistements et les consignes 

des partis ne soient pas suivis d’effet 

par les électeurs, qui ne goûtent plus 

ce genre de tambouille ? 

Dans un scrutin à deux tours, les désiste- 
ments républicains permettent de faire 
face à ce qui est identifié comme la me- 
nace principale. Hiérarchiser les périls 
constitue à mon sens le devoir premier 
du politique. Moi qui suis un adversaire 
de Gérald Darmanin, par exemple, je ne 
considère pas pour autant qu’il est com- 
me l'extrême droite. L’incapacité à hié- 


rarchiser est le signe d’une époque qui 
met tout à plat. Là, il y a une menace 
considérée comme existentielle, donc les 
candidats se désistent, c’est logique. 
Évidemment, les électeurs ne sont pas 
captifs. Chaque citoyen plongera en lui- 
même et déterminera s’il consent ou non 
à voir la famille Le Pen diriger la France 
ou s’il est prêt à voter pour un adversaire 
politique pour éviter ce désastre. 


Gardez-vous intacte votre ambition 

de créer une offre politique qui rompt 
avec le mélenchonisme et serait 
susceptible de gouverner le pays ? 

Je vais poursuivre ce que j'ai commen- 
cé : l'édification d’une social-démocra- 
tie française, d’un espace politique hu- 
maniste, démocrate, écologiste 
puissant. Jean-Luc Mélenchon a dominé 
politiquement et psychologiquement la 
gauche depuis des années, il ne la domi- 
ne plus. Une bascule s’est opérée aux 
européennes. La ligne que j’ai portée est 
majoritaire à gauche. Les électeurs sont 


attachés au cadre de la démocratie, à un 
système parlementaire où les députés ne 
sont pas là pour faire des vignettes sur 
Twitter, mais pour débattre dignement 
et voter des textes de loi sérieux. L’hé- 
gémonie culturelle et idéologique de 
Jean-Luc Mélenchon sur la gauche fran- 
çaise a pris fin. 


Pourtant, il donne le sentiment 

qu’il a toujours la main... 

C’est l'illusion qu’il renvoie et qui est 
entretenue par la droite et l'extrême 
droite, trop heureuses de s’en servir 
comme épouvantail. Mais tout le monde 
sait qu’il n’a aucune chance d’être pre- 
mier ministre et qu’il ne contrôle plus la 
gauche. Aujourd’hui, la gauche, c’est 
d’abord Boris Vallaud, Valérie Rabault, 
François Ruffin, Aurore Lalucq, Carole 
Delga ou Marine Tondelier, des hommes 
et des femmes aux opinions diverses, 
mais tous viscéralement attachés au ca- 
dre démocratique du débat et très éloi- 
gnés du bruit et de la fureur... 


Pour l’eurodéputé Raphaël Glucksmann, «dans un scrutin à deux tours, les désistements républicains permettent de faire face à ce qui est identifié 
comme étant la menace principale. Hiérarchiser les périls constitue à mon sens le devoir premier du politique. » SÉBASTIEN SORIANO / LE FIGARO 


Comment expliquez-vous le succès 

du RN? 

Pai sillonné la France lors des euro- 
péennes et j'ai vu à quel point cette 
lame de fond RN allait tout emporter. 
Combien de fois m’a-t-on dit que l’on 
était gouverné par des gens qui 
«n'aimaient pas la France et les Fran- 
çais ». Je ne dis pas que c’est vrai, mais 
rendons-nous compte de ce que ces 
mots sans cesse répétés révèlent sur le 
sentiment d'abandon dans le pays. Il 
faut s’atteler à panser les plaies, repro- 
duire un récit collectif sur ce qu'est la 
France, sur ce que signifie être Fran- 
çais, réapprendre à dire et à aimer ce 
que nous sommes, donner un cap à la 
nation, rétablir un sens de la justice so- 
ciale et fiscale qui a été battu en brè- 
che... Cette campagne si courte fondée 
sur le seul impératif d'éviter la chute 
n'aura rien résolu. Après l'extrême ur- 
gence, il faudra prendre son bâton de 
pèlerin et reprendre le fil de notre his- 
toire commune. E 


CONTRE-POINT 


PAR GUILLAUME TABARD 


Un nouveau «crash test» pour la Ve République 


a Ve République s’apprête- 


t-elle à passer un nouveau 
«crash test»? En 1986, elle a 


affronté l'inconnu d’une coha- 
bitation entre un président et une majo- 
rité parlementaire de sensibilités oppo- 


sées. Épreuve finalement réussie et 
renouvelée deux fois (en 1993 et 1997). IL 
y a deux ans, elle a dû s’adapter à une 
autre configuration inédite, celle d’une 
majorité relative. Quoi qu’en dise a pos- 
teriori Emmanuel Macron, épreuve 
également réussie : les gouvernements 
Borne et Attal ont réussi à trouver des 
majorités sur la quasi-totalité de leurs 
textes, bénéficiant du recours au 49.3 
pour les budgets et la loi sur les retraites. 
À partir de la semaine prochaine, la Ve 
va possiblement devoir affronter une 
nouvelle situation inédite, cumulant les 
difficultés d’une cohabitation et d’une 
majorité relative. 

Marine Le Pen et Jordan Bardella es- 
pèrent une majorité absolue. S’ils Pob- 
tiennent, on entrerait dans une quatriè- 
me cohabitation. Politiquement, elle 
serait sans doute plus conflictuelle que 
les précédentes, mais institutionnelle- 
ment, on serait dans un schéma déjà 
vécu, le chef de l'État ne pouvant pas 
s'opposer à la mise en œuvre du pro- 
gramme de la majorité élue, mais le 
premier ministre ne pouvant cependant 


pas faire comme si le président de la Ré- 
publique n'existait pas. Les plus de 
200 retraits de candidats de gauche ou 
de la majorité et les premières projec- 
tions de second tour rendent toutefois 
ce scénario d’une majorité absolue in- 
certain, sinon impossible. Il semble par 
ailleurs totalement exclu qu'un autre 
camp obtienne dimanche une majorité 
absolue : le Nouveau Front populaire et 
plus encore Ensemble sont plus éloignés 
que le RN du seuil des 289 élus nécessai- 
res pour gouverner sans entrave. 

Le camp macroniste persiste à croire 
en la mise en place d’une coalition nou- 
velle, capable, elle, de supplanter le RN. 
Cela n’a rien de gagné d’un point de vue 
arithmétique. Compte tenu du rétrécis- 
sement inévitable des groupes de la ma- 
jorité sortante et du groupe LR, il faudra 
pouvoir fédérer très largement, de Lau- 
rent Wauquiez aux communistes. Sans 
le RN, ni LFI, même dans les projections 
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les plus favorables, le compte n’y est 
pas. Et sur le plan politique, on voit mal 
quelle plateforme d’action pourrait 
réunir un assemblage aussi baroque. 
Reste donc l'hypothèse la plus plausi- 
ble : celles d’une alliance du Rassemble- 
ment national et des amis d'Éric Ciotti 
nettement en tête mais sans majorité 
absolue. La logique voudrait qu’après 
avoir constaté l'absence d’une alterna- 
tive viable, Emmanuel Macron propose 
le poste de premier ministre à Jordan 
Bardella. Jusqu’à présent, celui-ci assu- 
re qu’il refusera s’il ne dispose pas d’une 
majorité absolue. L'argument est logi- 
que le temps de la campagne, afin de 
mobiliser les électeurs. Mais la question 
se reposera à partir du lundi. Elle est un 
casse-tête pour tout le monde. Pour 
Bardella : comment refuser d’exercer le 
pouvoir quand on est arrivé en tête du 
scrutin ? Pour ses opposants : est-il lé- 
gitime de chercher à contourner le ver- 
dict des urnes? Si des coalitions a poste- 
riori sont monnaie courante avec un 
scrutin proportionnel, elles ne sont pas 
dans la logique des alliances conclues 
dans le cadre d’un scrutin majoritaire. 
Comment sortir de ces dilemmes ? Per- 
sonne n’a la réponse. L'absence de ma- 
jorité absolue dimanche serait un casse- 
tête sans solution. Le «crash test» le 
plus périlleux pour la Ve République. m 
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Valerie Segond 
Rome 


Lorsque 

les «combinazioni » 
ne permettent plus 
de parvenir 

à la formation 

de majorité, 

le pays recourt 

à des spécialistes. 


ela fait trente ans que 

l'Italie recourt à des 

«gouvernements techni- 

ques » : «Il y a eu celui de 

Carlo Azeglio Ciampi en 

1993, de Lamberto Dini en 
1995, de Mario Monti en 2011 et de Ma- 
rio Draghi en 2021», rappelle le pro- 
fesseur à l’université de Nice Côte 
d'Azur, Jean-Pierre Darnis dans The 
Conversation. «Des gouvernements 
conçus pour sortir d’une situation de 
crise politique, à savoir d’une absence 
de majorité parlementaire capable de 
soutenir une coalition partisane», sou- 
ligne-t-il. 

En Italie, c’est le président de la Ré- 
publique lui-même, grand médiateur 
des crises, qui en prend l'initiative, 
consulte les groupes parlementaires 
pour jauger leur disponibilité, et confie 
à une personnalité hors du champ po- 
litique la tâche d’explorer la possibilité 
de constituer une équipe. « Mais, ex- 
plique Jean-Pierre Darnis, ce sont en 
général des gouvernements de fin de lé- 
gislature, quand la majorité en place se 
fatigue, que l’on forme pour éviter des 
élections anticipées, et qui ne durent 
tout au plus qu’un an et demi, le temps 
que les partis se réorganisent et se re- 
positionnent pour ouvrir un nouveau cy- 
cle.» Un temps de respiration de la 
politique en somme. 

Les deux cas les plus récents, des 
gouvernements Monti en 2011 et Dra- 
ghi en 2021, illustrent bien cette sin- 
gularité. En 2011, en pleine crise de la 
dette souveraine en Europe, le spectre 
d’un défaut de l'Italie et la perte de 
crédibilité de Silvio Berlusconi y com- 
pris en Italie poussent le président 
Giorgio Napolitano à confier la forma- 
tion d’un gouvernement à Mario 
Monti, ancien président de la presti- 
gieuse université de la Bocconi à Mi- 
lan, avant de devenir commissaire à la 
Concurrence, et à ce titre un familier 
des plus hauts responsables euro- 
péens. 

En 2021, en pleine crise du Covid et 
alors que l'Italie peine à mettre sur 
pied un plan de relance européen de 
200 milliards d’euros, Sergio Mattarel- 
la convoque Mario Draghi, ancien pré- 
sident de la BCE connu pour avoir mis 
fin à la spéculation des marchés, pour 


Mario Draghi, ancien pré: 


qu’il a exercée pendant un an. REMO CASILLI/ REUTERS 


En Italie, le précédent 
des «gouvernements techniques » 


former un gouvernement. « Ces gou- 
vernements techniques reposent tou- 
jours sur un fort tandem entre le prési- 
dent de la République qui connaît la 
politique, et le président du Conseil, qui 
devra exécuter un agenda qui lui est 
dicté», explique le professeur à l’uni- 
versité Luiss, Marc Lazar. 


Un agenda complexe 

«Deux “experts” dont la force tient à ce 
qu'ils ne sont issus d'aucun camp politi- 
que, poursuit Marc Lazar, et qui ont été 
choisis pour rassurer les institutions 
européennes et les marchés. Une posi- 
tion qui leur confère, dans les premiers 
temps du moins, une grande popularité 
auprès des Italiens.» Mais dont le gou- 
vernement doit être soutenu par une 
majorité d'union nationale, ou pres- 


que, car ce sont bien les partis qui leur 
assurent pendant un an au moins une 
large majorité à la Chambre. Union 
nationale complète derrière le gouver- 
nement Monti, tandis qu’en 2021 un 
parti, Fratelli d’Italia de Giorgia Melo- 
ni, s’y soustrait. Ce qui lui profitera 
largement aux élections de 2022. 

Car c’est le plus souvent un agenda 
complexe, voire franchement impo- 
pulaire, que ces gouvernements sont 
chargés de mettre en œuvre. En 2011, 
Mario Monti, sera le premier ministre 
des «mesures impopulaires» et de 
l’austérité, parmi lesquelles la fameuse 
réforme Fornero des retraites, qui al- 
longera fortement la durée des contri- 
butions. Réforme que tout le monde 
savait inévitable mais rechignait à 
payer le prix politique de son adop- 


lent de la Banque centrale européenne, le 23 octobre 2022 à Rome, alors qu'il quitte la fonction de président du Con: 


tion. Pour cela, il forme un gouverne- 
ment composé de professeurs d’uni- 
versité, d'avocats, d’un magistrat, 
d’un banquier, de deux juristes, d’une 
préfète, d’un ambassadeur et même, 
chose rare, d’un amiral. Pour autant, il 
n'ira pas beaucoup plus loin dans les 
réformes. 

En 2021, Mario Draghi doit, lui, met- 
tre en œuvre un double programme 
complexe, mais plus consensuel car 
basé sur la dépense publique : il s’agit 
de lancer un vaste plan de vaccination 
contre le Covid, et de présenter à 
Bruxelles un plan de relance de 
200 milliards. Pour cela, il forme une 
équipe mêlant experts et quelques re- 
présentants des partis qui le soutien- 
nent, à des postes toutefois non priori- 
taires. Globalement, ces deux gouver- 


nements ont accompli leur mission. 
Rehaussant en particulier l’image de 
l'Italie en Europe. Seulement, tôt ou 
tard, ils s’essoufflent et le régime des 
partis reprend ses droits, en chassant 
ces «techniciens » du pouvoir. « L’ex- 
périence montre que ces présidents du 
Conseil, convaincus d’être populaires fi- 
nissent toujours par tenter d'entrer en 
politique, mais c’est toujours un échec 
car ils n’ont pas compris que leur popu- 
larité était liée au fait qu’ils ne sont pas 
des politiques », raconte Marc Lazar. 
D'ailleurs, Giorgia Meloni, qui a tou- 
jours considéré ces gouvernements 
techniques comme des usurpateurs, 
qui confisquent la voix du peuple, ten- 
te de faire passer une réforme, dite du 
Premierato, pour justement empêcher 
qu’ils puissent revenir au pouvoir. m 


En Corse, les nationalistes en difficulté face au 


Antoine Giannini 


a vague du Rassemblement na- 

tional a aussi touché la Corse, 

dans des proportions insoup- 

çonnées : le mouvement à la 
flamme est parvenu à hisser trois candi- 
dats au second tour des élections légis- 
latives, dans les quatre circonscriptions 
de l’île. Il est loin le temps où Jean-Ma- 
rie Le Pen, en février 2002, était empê- 
ché par les nationalistes d’atterrir à 
Bastia puis interdit de meeting à Ajac- 
cio. Vingt-deux ans plus tard, l'extrême 
droite fait jeu égal avec les nationalistes, 
qui comptent pourtant trois députés 
sortants. 

Jusque-là, la Corse faisait figure 
d’ovni dans le paysage politique fran- 
çais. Jamais un candidat du RN n’était 
parvenu à atteindre le second tour des 
élections législatives dans l’île, malgré 
des percées significatives à la présiden- 
tielle ou aux européennes : «C’est un 
coup de tonnerre que nous allons avoir du 
mal à encaisser», confie un cadre du 
mouvement Femu a Corsica, à la tête de 
la région depuis 2015. Dans les colonnes 
de Corse-Matin, Gilles Simeoni, prési- 
dent autonomiste de la collectivité de 
Corse, analyse amèrement cette pre- 
mière défaite politique depuis 2014 : 
«Trois candidats que personne ne 
connaît et qui ne connaissent rien de la 


Corse sont tout de même parvenus à faire 
d'énormes scores. Cela veut dire que le 
corps électoral et la Corse ont changé. Il 
faut tirer des conséquences sur notre fa- 
çon d'expliquer notre projet politique, 
notre rapport aux Corses et à la société 
corse. » 

C’est l’autre réalité de ces élections. 
Sur les quatre candidats du RN, trois 
n'ont quasiment aucun ancrage dans 
l’île. Ce qui n’a pas empêché le parti de 
Marine Le Pen d’engranger environ 
46000 voix sur 248000 inscrits pour 
154000 votants, soit un fort taux de 
participation. De l’autre côté, la majori- 
té territoriale récolte environ 
40000 voix au soir du premier tour, 
alors que les indépendantistes de Core 
in Fronte atteignent près de 7600 voix. 
De quoi rebattre complètement les car- 
tes électorales, dans un territoire où les 
électeurs avaient l'habitude de voter 
pour un nom plutôt qu’un parti. 

En Corse-du-Sud, Ariane Quarena- 
Natali (31,2%), inconnue en politique, 
devance d’une courte tête le président 
des députés Horizons, Laurent Marcan- 
geli (30,7%), sur ses terres ajacciennes. 
De son côté, le délégué territorial du 
RN, François Filoni (35,1%) laisse loin 
derrière lui le député nationaliste sor- 
tant, Paul-André Colombani (26,4%). 
En Haute-Corse, l’autonomiste Michel 
Castellani (31,7%) est talonné par Jean- 
Michel Marchal (28,8%), dans une cir- 


conscription où la ville de Bastia est te- 
nue depuis 2014 par les nationalistes. Le 
RN y a plus que doublé son score. 

Dans la deuxième circonscription, 
l’autonomiste Jean-Félix Acquaviva est 
en grande difficulté. Avec 28,6 % des 
voix, le député sortant, qui appartient 
au premier cercle de Gilles Simeoni, est 
battu par le divers droite François-Xa- 
vier Ceccoli (34,1%). La candidate RN 
Sylvie Jouart (25,4 %, soit 11 points de 
plus qu’en 2022) s’est désistée «devant 
l'appel du Nouveau Front populaire et du 
président de l'exécutif de Corse à faire 


« Trois candidats que 
personne ne connaît et qui 
ne connaissent rien de la 
Corse sont tout de même 
parvenus à faire d'énormes 
scores. Cela veut dire que 
le corps électoral et la 
Corse ont changé. Il faut 
tirer des conséquences 

sur notre façon d'expliquer 
notre projet politique, 
notre rapport aux Corses 
et à la société corse » 


Gilles Simeoni Président autonomiste 
de la collectivité de Corse 


score inédit du RN 


barrage aux candidats du RN présents au 
second tour de l'élection législative», 
précise un communiqué du RN François 
Filoni. Dans le viseur, les attaques de 
Gilles Simeoni qualifiant, en meeting à 
Bastia, le parti de Jordan Bardella 
d'«ennemi du peuple corse ». 

Une première secousse avait eu lieu 
en 2022, lors de la présidentielle. Marine 
Le Pen avait recueilli 58% des voix au 
second tour, soit son meilleur score en 
France. Trois de ses candidats avaient 
terminé la course en troisième position, 
aux portes du second tour, lors des lé- 
gislatives la même année. Aux dernières 
élections européennes, Jordan Bardella 
avait fait carton plein sur l’île, avec 
40,8% des voix, soit 9 points de plus 
que la moyenne nationale. 

Dans une forme de déni, les nationa- 
listes parlent d'un vote «continental». 
Mais la réalité du terrain est plus com- 
plexe : «Jai voté Simeoni à toutes les 
élections, mais là je ne crois plus dans sa 
politique, analyse un militant nationa- 
liste qui dit avoir voté RN. J'ai confiance 
en leur capacité de répondre aux problé- 
matiques de pouvoir d'achat, d’insécuri- 
té, d’accession à la propriété ou d’immi- 
gration. » 

Une critique de l’action des autono- 
mistes, en difficulté au moment de faire 
le bilan de près de dix années de man- 
dature à la tête de la région. Une forme 
d’usure du pouvoir aussi, alors que 


Gilles Simeoni a tout misé sur le proces- 
sus d’autonomie engagé par le gouver- 
nement, quitte à se rapprocher d’Em- 
manuel Macron dans le cadre des 
discussions. De quoi susciter les criti- 
ques, jusque dans son propre camp. 

Certains n'hésitent plus à parler d’un 
« processus enterré vivant » par les 
scores du RN au niveau national, le parti 
étant fortement opposé à l'autonomie 
de la Corse. Jordan Bardella redoutait 
même que cette réforme constitution- 
nelle constitue le «marchepied de l’in- 
dépendance ». 

Gérald Darmanin, le ministre de l’In- 
térieur, s'était engagé en mars 2022 à 
discuter de l’avenir de l’île, jusqu’à une 
potentielle autonomie, quatre mois 
après l’agression mortelle en prison du 
militant indépendantiste corse Yvan 
Colonna, condamné à perpétuité pour 
l'assassinat du préfet Claude Erignac. 
Des violentes manifestations avaient 
alors éclaté sur l’île. Emmanuel Macron 
avait aussi acté cette réforme constitu- 
tionnelle, en septembre 2023, devant 
l’Assemblée de Corse. 

Ces discussions semblent presque 
oubliées, à l'approche d’un second tour 
sous tension. «Dimanche, un choix de 
société s’offre à nous. Voter pour ou 
contre la Corse», lance Paul-André 
Colombani. En toile de fond pour les na- 
tionalistes, empêcher le RN de s’enraci- 
ner sur l'échiquier politique insulaire. m 
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Législatives : les configurations du second tour 
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Avant le vote, le désarroi des Juifs de gauche 


Stéphane Kovacs 


Historiquement hostiles à l'extrême droite, ils ne se reconnaissent pas dans le NFP, une alliance «à l'antisémitisme larvé ». 


ls n’oublieront jamais les odieux 

dérapages de Jean-Marie Le Pen, 

de «Durafour crématoire» aux 

« chambres à gaz, détail de l’his- 

toire de la Seconde Guerre mon- 

diale ». Ils s’alarment du retour à 
l'Assemblée nationale des députés rela- 
tivisant les atrocités du Hamas, multi- 
pliant les clins d’œil antisémites, tandis 
que s’agitent des drapeaux palestiniens 
place de la République. Le «barrage à 
l'extrême droite », qui a toujours été un 
«principe fondamental» chez les Fran- 
çais de confession juive, peut-il tenir 
encore longtemps? À la veille de ce 
deuxième tour, pris en tenaille entre 
«peste brune et peste rouge », ceux dont 
le cœur penche à gauche sont «au sup- 
plice». 

«Depuis le 7 octobre, les Français juifs, 
plus particulièrement ceux de gauche, 
sont plongés dans un profond désarroi, 
analyse David Khalfa, codirecteur de 
l'Observatoire de l'Afrique du Nord et 
du Moyen-Orient à la Fondation 
Jean Jaurès. Ils sont coincés entre le mar- 
teau d’une extrême droite nationale popu- 
liste dont ils n'oublient pas les racines his- 
toriques judéophobes et l’enclume d’une 
gauche radicale insoumise à l'antisémi- 
tisme plus ou moins larvé, incarnée par la 
figure repoussoir de Mélenchon ». 


«Mobilisation massive » 


«Lors des européennes, ils avaient mis 
leur espoir dans la proposition sociale-dé- 
mocrate incarnée par Raphaël Glucks- 
mann, poursuit le chercheur. Son rallie- 
ment au Nouveau Front populaire les 
place devant un dilemme stratégique et 
moral : se tenir à bonne distance du NFP 
en signe de protestation contre l'alliance 
faustienne, au risque de se le reprocher 
une fois le RN arrivé au pouvoir, ou bien 
tenter de peser à l’intérieur du NFP pour 
conjurer ce risque immédiat et obliger la 
gauche à prendre à bras-le-corps la lutte 
contre l’antisémitisme ». 

Pour 92° des Juifs français, le parti de 
Jean-Luc Mélenchon contribue à faire 
monter l’antisémitisme, selon une en- 
quête de l’Ifop pour l’ American Jewish 
Committee et la Fondapol, publiée en 
juin par Le Point. «Ils sont même 82 % à 
répondre “oui, tout à fait” : rarement 
l'Ifop a observé une proportion aussi éle- 
vée!», précise François Legrand, direc- 
teur d’études au département opinion. 
Le Rassemblement national n’arrive, lui, 
qu’à la troisième position, avec 49%, 
derrière les Verts. 

«Le 7 octobre aura joué un rôle d'accé- 
lérateur de la stratégie de normalisation 
du RN, constate David Khalfa. Stratégie 
en miroir inversé de celle de la gauche in- 
soumise, qui s'est diabolisée en refusant 
de qualifier les massacres du Hamas d’at- 
taque terroriste». L'explosion des actes 
antisémites, qui ont bondi de plus de 
1000% dans l'Hexagone depuis cette 
date, et l’alliance de toutes les forma- 
tions de gauche avec La France insoumi- 
se dans le cadre de la Nupes ont précipité 
nombre de Français juifs dans les bras du 
Rassemblement national. 


Même le « chasseur de nazis » Serge 
Klarsfeld a indiqué préférer voter pour 
un RN qui a «fait sa mue» et «soutient 
les juifs », plutôt que pour La France in- 
soumise. Le réalisateur franco-israélien 
Élie Chouraqui voit lui aussi le RN en 
«défenseur des juifs de France». « Pour- 
quoi voulez-vous qu'aujourd'hui, moi, 
j'aille voter contre le RN, si en face d'eux 
j'ai le Front populaire qui veut m'assassi- 
ner ? s'est-il exclamé sur CNews. Je pen- 
se que le risque est de milliers de fois 
moindre avec le RN qu’avec le NFP. » 

Afin ď’ «éviter le pire», l'ancien mi- 
nistre et directeur du FMI Dominique 
Strauss-Kahn appelle pour sa part à 
«faire barrage au RN», quitte à voter 
LFI en se « bouchant le nez». Distribuer 
«des gants, des pinces à linge», c'est 
aussi l’idée de l’Union des étudiants juifs 
de France (UEJF), qui continue son 
« tour de France des circonscriptions où se 
présentent les candidats les plus haineux, 
antirépublicains, complotistes ou pro- 
Poutine du Rassemblement national». 
«Sans avoir une once de complaisance 
envers la propagation de l'antisémitisme 
par LFI, souligne l’UEJF, nous appelons à 
une mobilisation massive pour éviter l’ar- 
rivée au pouvoir du RN. » Auteur de ban- 
de dessinée, Joann Sfar a illustré ses 
tourments : «On est de moins en moins 
nombreux à trouver ça non négociable, 
mais pour moi le RN c’est non, fait-il dire 
à son personnage. Quand j'étais jeune, je 


le disais avec espoir. Aujourd’hui, avec la 
nausée. » 

Dans sa circonscription, à Paris, 
«comme en 2022, il m'a été impossible de 
faire campagne pour un candidat LFI, 
rapporte Camille Vizioz-Brami, élue PS 
dans le 9e arrondissement. Aujourd’hui, 
on alerte, on manifeste, mais nos messa- 
ges sont qualifiés de sionistes, de fascis- 
tes, de communautaires! Il faut que la 
gauche laïque et républicaine soit beau- 
coup plus ferme à l’égard des extrêmes. 
Ce qui est désolant, c’est que l’on hurle et 
que personne n'entend, alors que vous, 
d’autres minorités, serez les prochains. 
On sait très bien que cela commence par 
les Juifs, puis on s’en prend aux droits des 
femmes, des homosexuels... » 


«C'est la dissolution 

des repères» 

Militant PS en région parisienne, Ma- 
thias a déchiré sa carte après le 7 octo- 
bre. «Et quand je vois que tous les jours il 
y a des débordements antisémites à gau- 
che, je ne regrette pas!, confie ce quin- 
quagénaire. On est prêt à nous sacrifier 
pour gagner des voix! Je me sens double- 
ment trahi, en tant que Juif et en tant que 
républicain. La gauche a abandonné la 
laïcité, qui est récupérée par l'extrême 
droite, tandis que cette dernière a aban- 
donné l'antisémitisme, récupéré par l’ex- 
trême gauche. Donc non seulement on se 
sent trahis, mais aussi perdus. C'est la 


Le 28 mai, à l’'Assemblee nationale, le député insoumis Sébastien Delogu avait brandi un drapeau palestinien. 


dissolution des repères : on nous demande 
de faire barrage à l'antisémitisme d'hier 
avec des antisémites d’aujourd’hui! » 
«Malgré le chantage, je n'accepte pas ce 
barrage à la carte!, fustige encore Ma- 
thias. Parce que la République, l'antisé- 
mitisme, ça n’est pas à la carte ». Lui qui a 
voté Renaissance «pour la première fois 
de (sa) vie» ne «votera plus jamais à 
gauche, tant qu'il n’y aura pas une gau- 
che républicaine pour reprendre le flam- 
beau». 

Alors que la majorité présidentielle 
concentre désormais ses critiques contre 
le RN, le Conseil représentatif des insti- 
tutions juives de France (Crif) renvoie 
dos à dos les partis de Marine Le Pen et 
de Jean-Luc Mélenchon. «Le front répu- 
blicain doit battre le RN sans compromis- 
sion avec LFI, martèle un communiqué 
publié mardi. LFI ne fait pas partie de la 
solution mais du problème. » 

Comme nombre de ses coreligionnai- 
res, le Grand Rabbin, Haïm Korsia, a été 
ulcéré par l’apparition, dimanche soir 
après les résultats du premier tour, de 
Jean-Luc Mélenchon aux côtés de 
l’eurodéputée Rima Hassan, parée de 
son keffieh. « On ne va tout de même pas 
voter pour ça!, s'insurge-t-il. Rima Has- 
san porte un antisémitisme tellement vi- 
rulent qu’elle valide tous les comporte- 
ments antisémites qu’on connaît en 
France aujourd’hui. » « Mais d’où LFI se- 
rait-il républicain ?, s’'étonne-t-il. Il faut 


faire en sorte que tous ceux-là ne soient 
pas en capacité de faire souffrir la France. 
Ce n’est pas déchoir de son statut de ci- 
toyen que de dire : “L'offre que vous me 
faites est indigne”, et de mettre un bulletin 
blanc dans lurne... » 

Elle a «tellement le cœur lourd d’enten- 
dre continuellement à la télé et à la radio le 
mot “juif” » qu’elle a «pris une journée de 
congé pour décompresser » : « La dissolu- 
tion et l'instabilité politique n’ont fait 
qu’exacerber un sentiment de vulnérabili- 
té et d'isolement, soupire Gabrielle, avo- 
cate originaire de Toulouse. Les Juifs sont 
désignés, entre les lignes, comme des 
boucs émissaires. Depuis le 10 juin, ne vo- 
tant ni NFP ni RN, je lis incompréhension 
dans les regards : “Mais pourquoi tu ne 
votes pas NFP ? Franchement, un, deux ou 
trois antisémites, c’est pas grave...” Puis 
vient l’interpellation avec le “vous”, et ce 
“vous” -là, redoutable, vous expédie di- 
rectement dans un ghetto. Alors, oui, j'ai 
peur pour les miens. Combien de signaux 
allons-nous attendre encore pour com- 
prendre qu’il faut partir ? » 

À la question, posée par l’Ifop en mai : 
«Pourriez-vous quitter la France si un 
candidat des partis suivants était élu pré- 
sident de la République?», 30°% des 
Français juifs répondaient oui en cas de 
victoire d’un candidat RN. En cas d’arri- 
vée au pouvoir d’un candidat de 
La France insoumise, ils étaient 57% à 
envisager de quitter leur pays. m 


En Israël, le RN fait sauter les verrous dans l'électorat français 


Guillaume de Dieuleveult 
Correspondant à Jérusalem 


a guerre qui menace au Nord et 
n’en finit pas à Gaza, les otages, 
l’inconnue politique, l'isolement 
international : confrontée à une 
crise existentielle, la société israélienne a 
du mal à s’extraire de sa bulle. L'actualité 
électorale française fait exception, pro- 
bablement du fait de la place qu’a pris le 
conflit israélo-palestinien dans le posi- 
tionnement politique des partis. Les dé- 
clarations de Jean-Luc Mélenchon et de 
ses proches font de LFI un épouvantail, 
qui pousse la communauté franco-israé- 
lienne vers le Rassemblement national. 
Dans la 8e circonscription des Français 
de l'étranger, le second tour des législati- 
ves ne sera pas un duel RN-NFP. Le parti 
de Jordan Bardella n’y a pas envoyé de 
candidat. Aux européennes, il avait en- 
registré un score d’environ 10 %. Marion 
Maréchal, alors candidate Reconquête, 
avait dominé le score, talonnée par Fran- 
çois-Xavier Bellamy. Dimanche, Meyer 


Habib, candidat LR, député depuis 2013, 
affrontera Caroline Yadan. Jusque-là, 
elle était députée Renaissance de Paris. 
Elle fait campagne en gommant son éti- 
quette macroniste. Dans cette circons- 
cription, qui englobe la Méditerranée 
orientale jusqu’à l'Italie, Meyer Habib a 
remporté 35,6% des voix au premier 
tour; Caroline Yadan, 24,2%. Mais, en 
Israël, le candidat LR écrase le score, 
avec 64% des voix à Tel-Aviv et Haïfa; 
72,8 % à Jérusalem. 

L'homme sait pouvoir compter sur un 
solide enracinement. Originaire de Mar- 
seille, Marcel Chemla a fait son Alyah il y 
a quarante et un an. Ce chauffeur de taxi 
se décrit comme «bien à droite et contre 
toute forme de racisme ». Il votera pour 
Habib, explique-t-il, car ce dernier a 
rendu visite à son fils, blessé à la guerre 
en 2014. «Il y a un attachement affectif 
envers Meyer Habib, reconnaît sa 
concurrente. Il est là depuis longtemps et 
ce qu’il dit à ses électeurs leur fait du 
bien. » Mais il n’est pas exempt de criti- 
ques. Sa proximité avec le Likoud est 
souvent dénoncée par ses opposants, qui 


voient en lui un cheval de Troie du parti 
de Benyamin Netanyahou au cœur de 
l’Assemblée nationale, ce qu’il nie caté- 
goriquement, tout en admettant «une 
proximité idéologique avec (s)on ami 
Benyamin Netanyahou ». 


Stratégie de normalisation 
Quant à Caroline Yadan, elle jouit d’une 
bonne image du fait de ses prises de posi- 
tion très fermes contre l’antisémitisme. 
«Elle a beaucoup œuvré depuis le 7 octo- 
bre», reconnaît Stephan Blajman, un 
Franco-Israélien. Habitant de Tel-Aviv, 
il se reconnaît dans la gauche républicai- 
ne incarnée par Manuel Valls et se dit 
profondément perturbé par la tournure 
des événements en France. 

Comme beaucoup en Israël, il a été 
choqué de voir, dimanche dernier, au 
soir du premier tour des législatives, 
Rima Hassan, keffieh sur les épaules, aux 
côtés de Jean-Luc Mélenchon; puis par 
ces drapeaux palestiniens agités au-des- 
sus de la foule, place de la République. 
«Autour de moi, les gens auraient tendan- 
ce à ne vouloir ni de LFI ni du RN. Mais le 


danger immédiat, c'est LFI, pas seulement 
pour les Juifs, pour toute la France, affir- 
me-t-il. Au second tour, avec beaucoup 
de mal, je voterais RN, alors que j'ai tou- 
jours voté à gauche. » 

Les déclarations de Marine Le Pen 
contre la «banalisation de l’antisémitis- 
me» par l’extrême gauche, ou celles de 
Jordan Bardella, opposé à la création 
d’un État palestinien, ont fait mouche, 
tout comme les positions du RN sur l’isla- 
misme et l'immigration. De là à applau- 
dir des deux mains la stratégie de dédia- 
bolisation du parti fondé par Jean-Marie 
Le Pen, il y a un pas. La méfiance reste 
vive. «Est-ce que le RN a changé structu- 
rellement ou pas ?», s'interroge Emma- 
nuel Navon, un Franco-Israélien, pro- 
fesseur de science politique à l’université 
de Tel-Aviv. Caroline Yadan dénonce 
<un changement de façade» d’un parti 
jouant «sur la peur au sein de la commu- 
nauté juive face au retour d’un antisémi- 
tisme débridé. » Elle y voit «un piège. » 

Sur ce plan, Meyer Habib tient lui aussi 
à garder ses distances. Il ne s’est pas joint 
à Éric Ciotti dans son ralliement au parti 


de Jordan Bardella, et assure qu’il ne sié- 
gera pas dans un gouvernement RN. 
« J'aiun problème avec l’ADN du RN », af- 
firme-t-il, tout en nuançant aussitôt : 
«Certes Jean-Marie Le Pen est un antisé- 
mite notoire, mais le RN a été irréprocha- 
ble depuis le 7 octobre. J’estime qu’il est 
devenu plus fréquentable. Personne n'est 
parfait, mais on les regarde à la loupe alors 
qu'on laisse passer des énormités antisé- 
mites de la part de LFI. » S’il est réélu, il 
compte se battre «pour réunir tous les ré- 
publicains dans un grand bloc », affirme- 
t-il. 

Officiellement, le ministère israélien 
des Affaires étrangères israélien a tou- 
jours montré une certaine méfiance à 
l'égard du RN. Mais les choses pourraient 
changer. Amichai Chikli, le ministre de la 
Diaspora, en charge de la lutte contre 
l'antisémitisme, a déjà montré la voie en 
rencontrant Marine Le Pen et en expri- 
mant, dimanche dernier, son soutien au 
Rassemblement national. En cas de vic- 
toire dimanche, une visite d’officiels du 
RN en Israël pourrait parachever la stra- 
tégie de normalisation du parti. m 


URMAN LIONEL/URMAN LIONEL/ABACA 


10 jeudi 4 juillet 2024 LE FIGARO 


INTERNATIONAL 


Au Royaume-Uni, 
un Labour recentré 
aux portes du pouvoir 


Arnaud de La Grange Correspondant à Londres 


Le chef de file du Parti travailliste, Keir Starmer, est donné gagnant 
par les sondages aux élections générales prévues jeudi. 


es jeux sont faits. Depuis 
de longs jours déjà, Rishi 
Sunak ne se bat plus pour 
la victoire. Concédant de 
facto la défaite annoncée, 
le premier ministre bri- 
tannique se contente d’exhorter les 
électeurs à ne pas offrir une «super- 
majorité » aux travaillistes. En campa- 
gne lundi dans les West Midlands, il a 
encore lancé : « Une fois que vous aurez 
donné un chèque en blanc à Keir Star- 
mer et au Parti travailliste, vous ne 
pourrez plus le récupérer.» Un axe 
d'attaque qui montre que tous les 
autres arguments ont fait long feu. 

Depuis des mois et malgré la multi- 
plication d'annonces censées être po- 
pulaires, le Parti conservateur n’a ja- 
mais réussi à combler l'écart de 
20 points en moyenne le séparant du 
Labour. Seule l’ampleur de la victoire 
travailliste reste une inconnue. Elle 
pourrait être massive. Un dernier 
sondage Survation de mardi donne un 
nombre record de sièges aux tra- 
vaillistes, pas moins de 484 sur 650, 
soit plus que lors du fameux raz-de- 
marée de Tony Blair avec 418 sièges 
en 1997. Le moment pourrait donc 
être historique. 

L'intervention surprise de dernière 
minute de Boris Johnson dans la cam- 
pagne ne changera sans doute rien. 
L'ancien premier ministre n’a pas fait 
de frais à Rishi Sunak - avec qui il est 
en fort mauvais termes - mais il a mis 
en garde contre les dangers d’un pou- 
voir travailliste. «Si vous voulez vrai- 


=. 


ment des impôts plus élevés, une immi- 
gration incontrôlée et des courbettes 
inutiles devant Bruxelles, votez pour le 
Parti travailliste jeudi», a-t-il averti 
mardi à l’occasion d’une réunion élec- 
torale londonienne. L'ancienne minis- 
tre de l'Intérieur, Suella Braverman, 
est pourtant lucide. « C’est fini, et nous 
devons nous préparer à la réalité et à la 
frustration de l'opposition», a écrit 
cette figure de l’aile droite du parti 
dans le Telegraph. Qu'ils adhèrent ou 
non au programme travailliste, les Bri- 
tanniques veulent du changement. 


« Je suis en compétition 
pour devenir premier 
ministre, pas pour 
diriger un cirque » 
Keir Starmer 
Leader du Parti travailliste 


Keir Starmer sera donc selon toute 
vraisemblance le nouveau locataire de 
Downing Street. Une victoire qui 
consacrera sa stratégie résolue de re- 
centrage du Parti travailliste. Souvent 
décrit comme sérieux mais falot, hon- 
nête mais peu charismatique, appliqué 
mais mou, l’ancien avocat et procu- 
reur de 61 ans a fait preuve d’une indé- 
niable fermeté pour tenir sa formation. 
Sans états d'âme, il l’a graduellement 
tirée vers la droite pour l’amener au 
centre après les années Corbyn où 
l'extrême gauche dominait. Pour lui, 
c'était la condition de l'accession au 
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Nos conseils pour voyager l'esprit tranquille 
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pouvoir. Le Labour doit cesser «d’être 
un parti de protestation » pour devenir 
un «parti de gouvernement », n’a-t-il 
cessé de plaider. 

Depuis son arrivée à la tête du La- 
bour il y a quatre ans, Starmer a entre- 
pris de tourner la désastreuse page 
Corbyn, conclue par une claque histo- 
rique aux élections de décembre 2019. 
Jeremy Corbyn «le rouge » avait laissé 
prospérer l'antisémitisme dans la for- 
mation. Après le 7 octobre, le Labour a 
condamné fermement les actes terro- 
ristes du Hamas - qualifié en son 
temps «d'ami» par Corbyn - et réaf- 
firmé le droit d’Israël de défendre son 
peuple. Ce positionnement sur Gaza a 
entraîné de profondes déchirures au 
sein du parti. À l’automne dernier, 
Starmer a donné un nouveau coup de 
barre vers le centre en faisant monter 
au sein de son équipe la mouvance li- 
bérale du parti. Non sans braquer le 
mouvement Momentum, où sont re- 
groupés les fidèles de Corbyn, qui a 
dénoncé un cabinet fantôme «le plus 
blairiste depuis Tony Blair ». 

Pour cette bataille électorale, Keir 
Starmer a présenté une feuille de rou- 
te axée sur la croissance économique 
et empreinte d’une prudence reven- 
diquée. «Je n’ai pas de baguette magi- 
que», a-t-il averti. Il entend «jeter à 
nouveau les bases de la stabilité et 
s'appuyer sur elles pour rebâtir la 
Grande-Bretagne». Sans complexes, 
le Labour se pose désormais en «parti 
de la création de richesse » et des en- 
treprises. Celle qui deviendra ministre 
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Keir Starmer, le leader du Parti travailliste (ici, lundi, à Clay Cross), promet de faire de la 
sur le parti conservateur, jeudi. CLAUDIA GRECO/REUTERS 


des Finances dans un futur gouverne- 
ment travailliste, Rachel Reeves, n’a 
pas hésité à se poser en «champion- 
ne» de la City, cette place forte de la 
finance où Corbyn voyait un repaire 
de «prédateurs ». 

Se présentant comme un apôtre de 
la rigueur budgétaire, le Labour se dé- 
fend de vouloir augmenter les impôts, 
comme les conservateurs l’en accu- 
sent. Ces derniers avertissent que les 
taxes augmenteront de 2000 livres par 
famille. Le Parti travailliste veut faire 
de la santé et de l’éducation ses deux 
principaux axes d’effort. Pour financer 
le redressement du NHS (service de 


santé public) ou embaucher 6 500 pro- 
fesseurs, il table sur 8,6 milliards par 
an de recettes fiscales supplémentai- 
res. Elles proviendront notamment du 
renforcement de la lutte contre l’éva- 
sion fiscale, d’une TVA sur les frais de 
scolarité dans les écoles privées et 
d’une taxe exceptionnelle sur les so- 
ciétés pétrolières et gazières. 

Mais le financement de ce program- 
me se heurte à un certain scepticisme. 
Directeur du centre de réflexion Insti- 
tute for Fiscal Studies, Paul Johnson 
parle d’une «conspiration du silence » 
sur les dépenses. Si la croissance, sur 
laquelle mise Starmer, n’est pas au 


Après 14 ans à la tête du pays, la fr 


n l’espace de cinq années, les 

conservateurs auront peut-être 

connu deux élections « histori- 

ques». La première, en 2019, 
par l’ampleur de la victoire. La deuxiè- 
me, ce jeudi, par la rudesse de la défaite, 
si les résultats confirment les sondages. 
Après quatorze années de pouvoir, les 
tories devraient passer la main à un Par- 
ti travailliste en pleine reconquête. 

Pour nombre de Britanniques, y com- 
pris parmi les électeurs «bleus », le bi- 
lan des derniers gouvernements tory est 
bien terne. À leur décharge, les conser- 
vateurs n’ont guère bénéficié de cir- 
constances favorables. Il y a d’abord eu 
la crise financière, puis la pandémie, et 
enfin la flambée inflationniste déclen- 
chée par la guerre en Ukraine. Mais 
l'impression d’un pays «cassé» prédo- 
mine. Même si l'inflation - qui avait un 
temps bondi à 11% - est retombée à 
2,3%, la crise du coût de la vie pèse 
lourdement dans un pays sans forts 
amortisseurs sociaux. Les infrastructu- 
res et les services publics laissent sou- 
vent à désirer. Le service de santé public 
(NHS), auquel les Britanniques sont si 
attachés, est dans un sale état, avec des 
millions de personnes en attente de ren- 
dez-vous ou de traitement. La politique 
d’austérité lancée en 2010 dans le sillage 
de la crise financière de 2008 est rendue 
responsable de ce délabrement. 

Signe des frustrations et de la colère, 
de vastes mouvements de grève, jamais 
vus depuis les années 1980, ont secoué 
le pays. Ils ont touché aussi bien les mé- 
decins que les infirmières, les postiers, 
les enseignants ou les avocats. Si le chô- 
mage est bas (4,4%), la croissance et la 
productivité stagnent tandis que le 
poids de la fiscalité est au plus haut de- 
puis soixante-dix ans. Quant au Brexit, 
même si les deux grands partis ne le re- 
mettent pas en cause, les sondages 
montrent qu’il est aujourd’hui regretté 
par une majorité de Britanniques. 

La machine à gagner efficace qwa 
longtemps été le Parti conservateur 
semble sérieusement enrayée. Celui-ci 
apparaît à bout de course et essoré par 
les querelles intestines. « Les conserva- 
teurs sont minés par le fractionnisme de- 


puis la période où le parti tentait de met- 
tre en œuvre le Brexit», explique Tony 
Travers, de la London School of Econo- 
mics (LSE). La rébellion, notamment 
celle de PERG (European Research 
Group), pour obtenir de Theresa May 
une rupture plus dure avec PUE, a lancé 
une longue série d’insurrections. Plus 
récemment, les batailles intestines se 
sont jouées davantage autour de 
l'immigration. 

En arrivant au pouvoir, Boris Johnson 
a marginalisé les éléments centristes du 
parti en donnant un coup de barre vers 
la droite. Surtout, il a entrepris - avec 
succès - de séduire un nouvel électorat, 
dans le «Mur rouge» du centre et du 
nord de l’Angleterre. Les populations à 
forte composante ouvrière de ces zones 
désindustrialisées et défavorisées ont 
été séduites par le Brexit et le slogan du 
«levelling up» (rééquilibrage entre le 
nord et le sud). Dans ces circonscrip- 
tions traditionnellement travaillistes, 
les conservateurs ont eu beaucoup de 
succès en 2019. Leur victoire a alors été 
favorisée par l’effet repoussoir de la fi- 
gure de Jeremy Corbyn, patron radical 
et très «rouge » du Labour de l’époque. 

Boris Johnson voulait incarner une 
synthèse, entre les électeurs conserva- 
teurs traditionnels de la classe moyenne 
urbaine et du sud-ouest du pays et ces 
nouveaux électeurs conquis en terre 
travailliste. Les premiers sont libéraux, 
favorables au libre-échange, en faveur 
d’une faible intervention de l’État et de 
moins d'impôts. Les seconds veulent au 
contraire un État interventionniste et 
une augmentation des dépenses publi- 
ques. Cet attelage hétéroclite ne pouvait 
tenir bien longtemps et l’ancien ban- 
quier Sunak ne pouvait qu’avoir du mal 
à tenir les électeurs nordistes. Comble 
de malchance, le Covid a avalé les fonds 
qui auraient pu être affectés au «level- 
ling up», ce qui a nourri une déception 
générale. Les sondages prédisent une 
débâcle des tories en ces régions. 

Si ce reflux dans le « Mur rouge » est 
assez logique, les revers annoncés dans 
le «Mur bleu» sont plus inquiétants 
pour les conservateurs. Ces régions 
prospères du sud de l'Angleterre et du 


rendez-vous, ce dernier n’aura pas 
d’autres solutions que de «procéder à 
des coupes budgétaires, revoir les ob- 
jectifs ou augmenter les impôts ». 

Sur le front de l’immigration, Keir 
Starmer abandonnera le projet du 
gouvernement conservateur d’en- 
voyer des demandeurs d’asile arrivés 
illégalement au Royaume-Uni vers le 
Rwanda. Mais, pour la première fois, 
il a réaffirmé vouloir réduire le nom- 
bre d’arrivées d’étrangers dans le 
pays. Face à l'ère d’insécurité dans 
laquelle le monde est entré, le Labour 
veut maintenir l’effort de défense et 
continuer à soutenir l'Ukraine face à 
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santé et de l'éducation ses deux principaux axes d'effort en cas de victoire électorale 


la Russie. Il envisage aussi une re- 
connaissance de l’État palestinien, 
mais dans le cadre d’un processus de 
paix. Enfin, Starmer n’entend pas re- 
mettre en cause le Brexit, même s’il 
veut se rapprocher davantage de 
l’Union européenne. 

Attaqué par certains sur son man- 
que d’audace, Keir Starmer a défendu 
son approche pragmatique et sérieuse. 
«Je suis en compétition pour devenir 
premier ministre, a-t-il dit, pas pour 
diriger un cirque. » Une allusion claire 
à la tumultueuse période Johnson, où 
ce dernier avait souvent été caricaturé 
en clown. E 
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En Écosse, l'heure de la reconquête 
face aux indépendantistes 


ur les hautes terres d'Écosse, 

le vent de l’indépendantisme 

semble avoir tourné. Et c’est 

dans les voiles du Labour qu’il 
pourrait souffler lors de ces législati- 
ves. Alors que le Scottish National 
Party (SNP), qui domine la politique 
locale depuis une quinzaine d’an- 
nées, est à la peine, les travaillistes 
espèrent bien reconquérir le terrain 
qu'ils avaient dû lui céder. Et confor- 
ter ainsi une majorité attendue à 
Westminster. 

Depuis la chute de la « Reine 
d'Écosse », rien ne va plus dans le 
camp de l'indépendance. Nicola 
Sturgeon, que l’on surnommait ainsi, 
a démissionné à la surprise générale 
en février 2023. Après plus de huit 
ans au pouvoir, elle avait expliqué ne 


« Un quart des électeurs 
du SNP de 2019 ont 
désormais l'intention 

de soutenir le Labour. 
C'est à peu près 

le même pourcentage 
pour les anciens électeurs 
libéraux-démocrates 

et conservateurs » 


Matthew Smith Chef du service 
data chez YouGov 


plus avoir «l'énergie nécessaire». 
Mais on la soupçonne de s’être effa- 
cée en raison de l’enquête de police 
sur les finances du SNP qui allait la 
rattraper. Depuis, le parti est fragilisé 
par les affaires et en mal de stratégie. 
Le successeur de Sturgeon, Humza 
Yousaf, n’a tenu qu’un an avant de 
devoir jeter éponge, suite à l’explo- 
sion de la coalition gouvernementale 
avec les écologistes. Ravivée par le 
Brexit, la flamme indépendantiste est 
de nouveau moins vive. 

Sous le double effet de ce trou d’air 
du SNP et de son élan national, le La- 
bour espère bien reconquérir ces 


terres d'Écosse où il régnait en maî- 
tre depuis des décennies, jusqu’en 
2010. Positionné à gauche et profi- 
tant de l'opposition d’une majorité 
d’'Écossais à la sortie de TUE, le SNP 
avait presque effacé les travaillistes 
de la carte, au nord de la frontière 
anglaise. Il avait notamment fait un 
tabac en 2019 et détient aujourd’hui 
43 des 59 sièges écossais à la Cham- 
bre des communes. Mais, selon un 
récent sondage YouGov, il pourrait 
cette fois-ci n’en remporter qu'entre 
18 et 23. « Un quart des électeurs du 
SNP de 2019 ont désormais l'intention 
de soutenir le Labour, commente 
Matthew Smith, chef du service data 
chez YouGov, et c’est à peu près le 
même pourcentage pour les anciens 
électeurs libéraux-démocrates et 
conservateurs ». 

Un tel revers serait fâcheux pour 
le SNP. Un bon score électoral est 
vital pour la légitimité des indépen- 
dantistes et actuellement la seule 
façon de peser, même si Humza 
Yousaf avait rompu avec la stratégie 
de Sturgeon. Celle-ci voulait faire 
des élections un référendum «de 
facto». Les indépendantistes sont 
dans limpasse, en raison du refus 
du gouvernement conservateur 
d'autoriser une nouvelle consulta- 
tion, décision confortée par la Cour 
suprême en novembre 2022. Le 
nouveau premier ministre écossais, 
John Swinney, martèle toutefois 
que gagner la majorité des 59 cir- 
conscriptions écossaises le rendrait 
légitime pour lancer de nouvelles 
négociations sur un nouveau réfé- 
rendum avec un gouvernement tra- 
vailliste à Londres. 

Le gouvernement conservateur es- 
timait qu'un référendum ne peut 
avoir lieu qu’une fois par génération. 
Or, en 2014, les Écossais se sont pro- 
noncés à 55 % pour le maintien dans 
le Royaume-Uni. Le score indépen- 
dantiste était toutefois élevé et ma 
cessé de monter dans les années qui 
ont suivi, surtout après le référen- 


dum sur le Brexit de 2016. L'Écosse 
s'était prononcée à 62% pour le 
maintien dans l’Union européenne. 
C'est cette nouvelle donne qui fait 
exiger une nouvelle consultation po- 
pulaire par le SNP. 


« Les travaillistes 
écossais sont de retour 
sur le terrain et gagnent 
à nouveau }} 


Anas Sarwar 
Leader du Labour écossais 


Les récents sondages ont montré 
que le «oui» à l'indépendance est 
retombé à quelque 40 %, après avoir 
franchi la barre des 50 %. Comme si 
le «moment» de l'indépendance 
était passé. Entre focalisation sur 
l'indépendance et douteux combats 
«sociétaux» - comme l’affronte- 
ment avec Londres sur le change- 
ment de genre -, le SNP n’a pas 
réussi à convaincre qu’il s’attaquait 
aux grandes préoccupations des 
gens comme la crise du coût de la 
vie, la santé, les services publics ou 
le climat. « Dans les principales pré- 
occupations qui vont décider du vote 
des Ecossais, l'indépendance n’arrive 
aujourd’hui qu’en cinquième position, 
analyse Matthew Smith, et même 
parmi ceux qui ont l'intention de vo- 
ter pour le SNP, elle arrive en troisiè- 
me position. » 

«La politique écossaise a changé, 
clame Anas Sarwar, le patron du La- 
bour écossais, les travaillistes écos- 
sais sont de retour sur le terrain et ga- 
gnent à nouveau. » Celui qui a le vent 
en poupe se verrait bien en futur 
«roi d'Écosse». L'étape suivante 
sera de faire un bon résultat aux 
élections locales de 2026, afin de 
prendre la tête du Parlement écos- 
sais. Une nouvelle donne qui repous- 
serait encore plus loin la question de 
l'indépendance. m 

A. L. G. (CORRESPONDANT À LONDRES) 


1 d’une ère pour les 


pourtour de Londres sont leurs fiefs tra- 
ditionnels. Mais cette fois-ci, nombre de 
députés tory pourraient être menacés 
par des candidats libéraux-démocrates 
ou travaillistes. Cette nouvelle donne en 
dit long sur la déception provoquée ces 
dernières années par les tories, même 
chez leurs fidèles. Scandales à répétition 
avec en tête le Partygate, révoltes inter- 
nes incessantes, rumeurs de putschs, le 
parti a offert une image désastreuse, pas 
à la hauteur des problèmes du pays. 


« Le Parti conservateur 

a toujours été divisé, mais 
il est aujourd’hui fracturé 
de manière fondamentale 


sur le type de parti 
à reconstruire dans cette 
nouvelle ère post-Brexit» 


Tim Bale Professeur de l'université 
Queen Mary de Londres 


Les conservateurs, qui avaient fait du 
contrôle des frontières leur cheval de 
bataille, payent notamment leur échec 
sur le front migratoire. L’immigration 
nette s’est élevée à 685000 personnes 
supplémentaires en 2023, soit le deuxiè- 
me niveau le plus élevé après le record 
de l’année précédente (764000 person- 
nes). Soit bien plus qu'avant le Brexit... 
Et le nombre de personnes ayant tra- 
versé la Manche clandestinement est de 
nouveau en augmentation. C’est sur 
cette impuissance que capitalise Nigel 
Farage, le trublion de la droite « popu- 
liste » qui a fait un retour tonitruant sur 
la scène politique. Si, en raison du sys- 
tème électoral, son parti Reform UK n’a 
guère de chances d’envoyer beaucoup 
de députés à Westminster, il est monté à 
15% dans les sondages. Et il peut affai- 
blir sérieusement nombre de candidats 
tory face au Labour. 

De manière fâcheuse, le Parti conser- 
vateur a aussi perdu son image de sé- 
rieux économique. Le crash spectacu- 
laire de l’éphémère première ministre 
Liz Truss, qui a affolé les marchés avec 
son budget non financé, n’a rien arran- 
gé sur ce registre. De manière sympto- 


conservateurs 


matique, deux titres influents de la 
presse financière britannique - le Fi- 
nancial Times (FT) et The Economist - 
viennent d’adouber le Labour. Dans son 
éditorial de lundi, le FT rappelle que sa 
croyance en «la démocratie libérale, le 
libre-échange et l’entreprise privée » l’a 
souvent aligné sur les conservateurs 
mais que «cette génération de tories a 
ruiné sa réputation de parti des affaires ». 
Le journal admet toutefois quelques in- 
quiétudes sur les «instincts interven- 
tionnistes » du Parti travailliste ainsi que 
sur sa «ferveur pour la réglementation ». 
«Sa sympathie historique pour les syndi- 
cats doit être équilibrée avec l'intérêt des 
entreprises et du grand public » ajoute-t- 
il. L'hebdomadaire The Economist, au 
tropisme très libéral, appelle aussi à vo- 
ter pour le Parti travailliste. Pour lui, 
Keir Starmer est le mieux à même de re- 
lancer la croissance économique. De 
manière plus étonnante, le Sunday Ti- 
mes, qui appartient au très à droite mil- 
liardaire australo-américain Rupert 
Murdoch, a lui aussi pris parti pour le 
Labour. Son éditorial de dimanche der- 
nier estime que les conservateurs ont 
«perdu le droit de gouverner. Place aux 
travaillistes ». 

Pour Tim Bale, professeur de luni- 
versité Queen Mary de Londres et 
auteur d’un livre sur les conservateurs, 
les soubresauts du Brexit ont transformé 
les tories d’un « parti de centre-droit en 
un amalgame instable de populistes radi- 
caux de droite, d’hyper-libertaires et de 
fondamentalistes du marché». Tiraillé, 
désorienté, le parti ne semble plus avoir 
de boussole. «Le Parti conservateur a 
toujours été divisé, mais il est aujourd’hui 
fracturé de manière fondamentale sur le 
type de parti à reconstruire dans cette 
nouvelle ère post-Brexit, commente 
Matthew Goodwin, de l’université du 
Kent, Qu'est-ce que doit être le conser- 
vatisme désormais ? Quels électeurs veu- 
lent-ils attirer ? Quels sont leurs grands 
axes politiques pour cette nouvelle ère ? 
Personne ne semble avoir de réponse à 
des questions essentielles. » Le parti de- 
vrait bénéficier de quelques années dans 
l'opposition pour réfléchir à son futur. m 

A. L. G. (CORRESPONDANT À LONDRES) 


Les écoles privées dans le collimateur 
du Parti travailliste 


a guerre du privé couve de 

nouveau. Dans son pro- 

gramme, le Parti travaillis- 

te a promis de rétablir une 
TVA à 20% sur les écoles privées. 
La mesure serait annoncée dès le 
premier budget, a priori en septem- 
bre. Saluée par certains, elle in- 
quiète le secteur mais aussi de 
nombreuses voix qui s’alarment de 
conséquences pernicieuses sur le 
système éducatif. 

En présentant sa mesure, il y a 
quelques mois déjà, le patron du La- 
bour, Keir Starmer, a assuré que son 
parti n'avait «absolument rien 
contre les écoles privées ». Celui qui 
devrait être le futur premier minis- 
tre a dit comprendre «pourquoi les 
parents travaillent dur pour envoyer 
leurs enfants dans des écoles pri- 
vées ». Mais il a justifié son choix par 
le besoin vital «d'enseignants ex- 
perts dans des matières essentielles 
comme les mathématiques dans nos 
écoles secondaires publiques ». Et il 
faut bien trouver l'argent quelque 
part. Starmer a jouté qu’il ne pensait 
pas que cela provoquerait un exode 
du privé vers le public. 

Directrice générale de l’Indepen- 
dent Schools Council, qui représente 
plus de 1300 établissements privés, 
Julie Robinson déplore cette injustice 
faire à nombre de familles. « La plu- 
part des parents qui choisissent ces 
écoles pour leurs enfants sont des mé- 
nages à double revenu qui font des sa- 
crifices pour faire ce choix, rappelle- 
t-elle, ils ne pourront tout simplement 
pas se permettre les dépenses supplé- 
mentaires engendrées par la TVA sur 
les frais de scolarité». Jusqu’à pré- 
sent, les écoles privées n'étaient pas 
tenues à cette TVA, en raison d’une 
exemption pour les organisations 
dispensant un enseignement. Près de 
la moitié de ces écoles privées d’An- 
gleterre sont également des associa- 
tions caritatives et bénéficient aussi 
d’une réduction de 80 % sur les biens 
immobiliers. 


Le groupe de réflexion Institute for 
Fiscal Studies (IFS) a calculé que cet- 
te TVA sur les écoles privées permet- 
trait de récolter environ 1,6 milliard 
de livres par an. Si l’on prend en 
compte le coût de l’accueil des en- 
fants passant de l’enseignement pri- 
vé à l’enseignement public, il reste- 
rait entre 1,3 et 1,5 million à dépenser 
par an. Une somme qui permettrait 
d'augmenter de 2% les dépenses de 
l’école publique en Angleterre. Le 
Parti travailliste s’est engagé à recru- 
ter 6500 nouveaux enseignants. 


« Les écoles privées 
offrent 100 000 places 
pour les élèves ayant 
des besoins éducatifs 
spéciaux, qui sont 
en pénurie chronique. 
En vérité, les victimes 
de la nouvelle TVA 
ne seront pas celles qui 
en ont les moyens, mais 
les familles marginales. 
Le jeu politique en vaut-il 
vraiment la chandelle 
fiscale?» 
Simon Jenkins 
Chroniqueur au «Guardian» 


Les conservateurs s'insurgent 
contre une «politique de la jalousie ». 
D’autres voix trouvent peu moral de 
taxer l’éducation. Enfin, on s’alarme 
de la difficulté à trouver des places 
dans le public pour les enfants que la 
hausse des tarifs va faire sortir du privé 
et du risque de classes trop peuplées. 
L’IFS relativise cette menace, estimant 
que ces transferts seront modérés, la 
mesure pouvant faire diminuer la fré- 
quentation de 3% à 7%, ce qui repré- 
senterait 20 000 à 40 000 élèves. 

Le Labour affirme que le secteur 
public dispose d’assez de places pour 
absorber ce surplus. « C’est bien beau 


de dire qu’il y a assez de places pour 
accueillir tous les élèves, mais si cette 
école publique se trouve loin du lieu de 
résidence de l'enfant, cela ne sert pas 
à grand-chose», fait toutefois re- 
marquer Rudolf Eliott Lockhart, di- 
recteur général de l’Independent 
Schools Association, un autre orga- 
nisme qui représente plus de 600 
écoles privées. 

Appelées aussi «écoles indépen- 
dantes», les écoles privées sont au 
nombre de 2500 au Royaume-Uni et 
elles scolarisent environ 7% de Pen- 
semble des élèves, soit environ 
550000 enfants. Bénéficiant d’une 
plus grande liberté que les écoles pu- 
bliques, les écoles privées ne sont pas 
tenues de suivre le programme natio- 
nal d’enseignement. Les frais de sco- 
larité sont de 15000 livres en moyen- 
ne mais ces sommes peuvent monter à 
50000 livres pour des établissements 
prestigieux comme Eton ou Harrow. 

Les autorités locales financent 
l'accès à des écoles pour les enfants 
au profil compliqué. Dans le Guar- 
dian, étiqueté à gauche, le chroni- 
queur Simon Jenkins s’alarme ainsi 
des effets pervers de la «bonne inten- 
tion » du Labour. « Les écoles privées 
offrent 100 000 places pour les élèves 
ayant des besoins éducatifs spéciaux, 
qui sont en pénurie chronique, pointe- 
t-il, en vérité, les victimes de la nou- 
velle TVA ne seront pas celles qui en 
ont les moyens, mais les familles mar- 
ginales. Le jeu politique en vaut-il 
vraiment la chandelle fiscale ? » 

Preuve du recentrage du parti du 
Keir Starmer, la charge contre les 
écoles privées est toutefois moins 
lourde qu’en 2019. À l’époque, le La- 
bour du très «rouge» Jeremy Cor- 
byn avait mis dans son programme 
l'abolition des écoles privées, pour 
les intégrer dans le secteur public. Il 
entendait alors en finir avec «la hié- 
rarchie, l’élitisme et la sélection dans 
l’éducation » et abolir «les privilèges 
de quelques-uns ». m 

A. L. G. (CORRESPONDANT À LONDRES) 
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n premier élu démocrate 
a appelé publiquement 
Joe Biden à se retirer de la 
campagne présidentielle. 
«Ma décision de rendre 
publiques mes fortes ré- 
serves n’est pas prise à la légère et ne dimi- 
nue en rien mon respect pour tout ce que le 
président Biden a accompli», a déclaré 
mardi Lloyd Doggett, élu du Texas et vé- 
téran du Parti démocrate. Représentant 
depuis trente ans du district d’Austin, qui 
fut celui du président Lyndon Johnson, 
Doggett a évoqué la décision de Johnson 
ne pas se représenter en 1968. « Dans des 
circonstances très différentes, il avait pris 
la décision douloureuse de se retirer. Le 
président Biden devrait faire de même. » 

Le reste du Parti démocrate reste pour le 
moment sur sa position de soutien au can- 
didat. Mais, outre la déclaration de Dog- 
gett, des signaux indiquent que d’intenses 
débats ont lieu en coulisses et que le 
consensus n’est que de façade. Des per- 
sonnalités importantes du parti ont com- 
mencé à exprimer à demi-mot quelques 
réserves. «Je pense qu'il est légitime de se 
demander s’il s'agissait d’un épisode isolé 
ou d’une maladie chronique», a déclaré 
l’ancienne présidente de la Chambre des 
représentants, Nancy Pelosi, tout en réaf- 
firmant son appui à sa candidature. Un 
autre allié de Biden, le représentant Jim 
Clyburn, dont le soutien avait permis sa 
victoire aux primaires démocrates de 2020 
a estimé que «le peuple américain a besoin 
d’être rassuré» au sujet de l’état de santé 
de Biden. 

Le président a continué de tenter de 
minimiser le malaise suscité par son état 
physique lors de sa prestation face à 
Trump. «Je sais que ce n’était pas ma 
meilleure soirée de débat», a plaisanté 
mardi Biden lors d’une soirée de levée de 
fonds en Virginie, mettant son état sur le 
compte de la fatigue. «Je n’ai pas été très 
malin... J'ai décidé de faire plusieurs fois le 
tour du monde, en traversant je ne sais 
combien de fuseaux horaires. Je n’ai pas 
écouté mon équipe. Au retour, j'ai failli 
m'endormir sur scène. Ce n’est pas une ex- 
cuse, mais c’est une explication. » 

Mais ces efforts et ceux de la Maison- 
Blanche ont eu plutôt l'effet inverse, et 
renforcent l'impression que tout n’est 
pas dit sur l’état physique du président. 

«Encore une fois, nous comprenons les 
préoccupations, et nous n'enlevons rien à 
ce que vous avez tous vu ou à ce que le peu- 
ple américain a vu» pendant ce débat, a 
admis mardi la porte-parole de la Mai- 
son-Blanche, Karine Jean-Pierre, pen- 
dant une conférence de presse où elle a eu 
fort à faire pour éluder les questions des 


PRESIDENTIAL DEBATE 


Après le débat raté 


de Biden, le Parti 
démocrate se fissure 


Adrien Jaulmes Correspondant à Washington 


Des élus et partisans du président américain, candidat à sa réélection, 
doutent que son état de santé lui permette de remporter le scrutin. 


journalistes. « Le président était enrhumé. 
Sa voix était rauque. Vous l’avez tous en- 
tendu... Nous reconnaissons que ce fut une 
mauvaise soirée. Il n’est pas rare que les 
candidats fassent une mauvaise prestation 
lors de leur premier débat, a-t-elle répété, 
mais il sait comment faire son travail, 
non pas parce qu'il le dit, mais parce que 
son bilan le prouve... Il sait distinguer le 


bien du mal. Il sait dire la vérité. Et, en- 
core une fois, il sait comment agir pour 
le peuple américain. » 

Pressée de questions sur l’état de santé 
du président, et sur le fait de savoir s’il 
prenait des médicaments ou avait subi 
des examens neurologiques, la porte-pa- 
role a systématiquement nié que Biden 
souffrait de quoi que ce soit. 


«Le président souffre-t-il de démence 
ou d’Alzheimer ? », a demandé un journa- 
liste. «La réponse est non, a répondu sè- 
chement Jean-Pierre, et j'espère que vous 
posez la question à l’autre gars. » La pres- 
tation de la porte-parole a d’autant 
moins convaincu que l’absence du prési- 
dent à ce point de presse était en soi un 
rappel de la rareté de ses apparitions pu- 


Joe Biden, lors du débat 
présidentiel, à Atlanta, en Géorgie, 
le 27 juin. BRIAN SNYDER / REUTERS 


bliques non préparées. Biden ne donne 
que de très rares interviews, et évite soi- 
gneusement, autant que possible, les 
séances de questions-réponses avec les 
médias, se cantonnant à de brefs échan- 
ges. Karine Jean-Pierre a insisté sur le fait 
que Biden allait se rendre en fin de semai- 
ne à Madison, dans le Wisconsin, un État 
pivot de la campagne, et allait donner 
une interview à la chaîne ABC. 

Un autre signe de la nervosité de la cam- 
pagne de Biden, qui a commencé à criti- 
quer les médias, accusés de donner trop 
d'importance à cet épisode. 

Biden semble en tout cas avoir 
conscience de la gravité de la crise qu’il 
traverse. Selon le New York Times, qui 
cite «un proche allié» du président, ce 
dernier aurait reconnu qu’il «ne pourra 
pas sauver sa candidature s’il ne parvient 
pas à convaincre le public dans les prochains 
jours qu’il est à la hauteur de la tâche ». 


« Nous reconnaissons 
que ce fut une mauvaise 
soirée. (...) Mais il sait 
comment faire son travail, 
non pas parce qu’il le dit, 
mais parce que son bilan 
le prouve» 


Karine Jean-Pierre 
Porte-parole de la Maison Blanche 


Biden doit aussi convaincre les élus dé- 
mocrates, qui craignent à présent qu'une 
défaite du candidat entraîne la leur. 
Après s’être entretenu mardi avec le chef 
de la minorité démocrate à la Chambre, 
Hakeem Jeffries, et avec Chuck Schumer, 
le chef de la majorité au Sénat, Biden de- 
vait rencontrer mercredi des gouver- 
neurs démocrates à la Maison-Blanche 
dans une réunion à huis clos. 

Les responsables de la campagne sur- 
veillaient nerveusement les sondages. 
Selon une enquête de CBS News mercre- 
di, Donald Trump a pris de l'avance sur 
Biden depuis le débat, avec 50% contre 
48°% au niveau national et 51% contre 
48% dans les États pivots. La campagne 
de Biden considère que le recul n’est pas 
un effondrement. Beaucoup dans le camp 
démocrate y voient plutôt un signal in- 
quiétant. Selon un autre sondage, Reu- 
ters-Ipsos, un démocrate sur trois pense 
que le président américain devrait mettre 
fin à sa candidature. m 


«Si le projet du Hamas réussit, la région retournera au Moyen Âge » 


Isabelle Lasserre 


Mosab Hassan Youssef, fils aîné du cofondateur du Hamas, Cheikh Hassan Youssef, dénonce la tyrannie du mouvement. 


é à Ramallah, Mosab Has- 

san Youssef, qui vit aux 

États-Unis, en Californie, 

depuis 2007, est aussi l’un 
des principaux contempteurs du Ha- 
mas. Il s’est d’abord rapproché d’Is- 
raël en devenant, en prison, un in- 
formateur du Shin Beth, le service de 
renseignement intérieur de l’État hé- 
breu. Il a reçu le titre de «prince 
vert» pour avoir aidé Israël à déjouer 
de nombreux attentats terroristes 
pendant la Seconde Intifada, dans les 
années 2000. Âgé de 46 ans, archi- 
tecte, il est resté proche d'Israël, s’est 
éloigné de l'islam et s’est rapproché 
de la foi chrétienne. Au lendemain du 
7 octobre, il s’est rendu sur les lieux 
du pogrom en Israël et milite depuis 
pour une éradication du mouvement 
terroriste à Gaza. Il appelle aussi Is- 
raël et l’Europe à lutter contre le dji- 
had et l'islamisme. 


LE FIGARO. - Qu’avez-vous ressenti 

le 7 octobre pendant les attentats 

du Hamas ? 

MOSAB HASSAN YOUSSEF. - J'ai été 
surpris par l'ampleur de l'attaque. Le 
pogrom du 7 octobre donne une idée de 
ce qu’il peut se passer ailleurs si les 
groupes terroristes comme le Hamas 
obtiennent davantage de pouvoir dans 
la région. L'utilisation des boucliers 
humains, le sacrifice des civils est la 
principale arme du Hamas. Je pense 
que si le mouvement disposait de 
l'arme nucléaire, il l’utiliserait contre 
Israël. Même chose pour l’Iran. 


Quels sont les objectifs du Hamas ? 
Son but principal est la destruction 


« Le Hamas est 

une organisation totalitaire 
qui ne peut accepter 

la diversité et les opinions 
divergentes et n’est mû 
que par la violence » 


d'Israël, et de façon plus générale la 
destruction de tous ceux qui ne sont pas 
d’accord avec la vision islamiste de ses 
dirigeants. Le Hamas est une organisa- 
tion totalitaire qui ne peut accepter la 
diversité et les opinions divergentes et 
n'est mû que par la violence. Si son 
projet réussi, la région replongera dans 
le Moyen Âge pour très longtemps. Il 
faut prendre au sérieux les menaces 
contre Israël, car le but du régime isla- 
miste et de ses affidés dans la région est 
de détruire la civilisation occidentale. 


Est-il possible d’annihiler le Hamas, 
comme le prétend Benyamin 
Netanyahou ? 

Oui et c’est ce qu'Israël est en train de 
faire en détruisant peu à peu les infras- 
tructures du mouvement. C'était une 
erreur d’avoir laissé le Hamas se déve- 
lopper et se présenter comme un mou- 
vement de résistance. La seule solution 
aujourd’hui est de chasser le Hamas du 
pouvoir et de prouver aux Palestiniens 
à quel point ce mouvement était dans 
l'erreur. Il faut le faire par la force. 


Mais peut-on tuer une idéologie ? 

Oui, si on agit comme on l’a fait avec le 
nazisme, Comme le nazisme, le Hamas 
véhicule une idéologie totalitaire, qui 
regroupe tous ses partisans sous la ban- 


nière d’Allah. Comme le nazisme, 
l'idéologie du Hamas est une idée folle 
qui veut dominer tout le monde. Il faut 
la détruire. On peut déconstruire cette 
idéologie en éliminant les sources du 
mal, en coupant l'arbre à la racine, afin 
de la réduire à son strict minimum. 
Cela prendra du temps, mais c’est pos- 
sible. Il faut mettre en place une politi- 
que de déradicalisation. Il faut abattre 
les têtes du Hamas, arracher la tête du 
serpent, celui qui a commis un massa- 
cre de masse le 7 octobre. Je pense que 
l'exécution des dirigeants du Hamas est 
une punition adéquate. La prison à vie, 
en effet, ne ferait qu’entraîner de nou- 
velles prises d’otages israéliens, puis- 
que le Hamas tenterait d'obtenir ainsi 
la libération de ses chefs. Il faut donc 
une solution extrême pour briser les 
chaînes et faire cesser le cercle vicieux. 
Israël n’a sans doute pas été assez dur 
avant le 7 octobre. S’il avait neutralisé 
les têtes du Hamas avant, il n’y aurait 
jamais eu de crise d’otages.. 


Une paix est-elle possible 

si Netanyahou et son gouvernement 
ultra-radical restent au pouvoir ? 

Ce n’est pas la question de 
Netanyahou. Israël est une démocratie 
et tous ses gouvernements sont légiti- 
mes, qu’ils soient de gauche ou de 
droite. S’il existait un partenaire pour 
la paix du côté palestinien, il y aurait 
déjà un accord. Mais aujourd’hui, il 
n'y a personne en face. 


Pensez-vous qu’une guerre 

avec le Hezbollah est inévitable ? 

Oui, parce que la raison d’être du Hez- 
bollah est l'opposition à Israël. Mais 


l'État hébreu n’est pas le seul pays 
concerné par cette menace. Le Hezbol- 
lah est aussi un outil dans les mains de 
Vladimir Poutine. Selon les besoins de 
l'Iran et de la Russie, le Hezbollah peut 
être activé dans tous les conflits : 
contre les Juifs, contre les musulmans 
sunnites et contre les chrétiens. Le 
Hezbollah est une carte utilisée par 
ceux qui veulent saboter la civilisation 
occidentale. 


Que pensez-vous de la reconnaissance 
de la Palestine par plusieurs pays 
européens ? 

Je pense que c’est un cadeau fait au Ha- 
mas. Plus les Palestiniens sont irres- 
ponsables et plus certains pays euro- 
péens sont tentés de les remercier. 
Pour ma part, je considère qu’il s’agit 
d’une décision insensée, qui a été prise 
au pire moment. Elle équivaut à un 
coup de poignard donné dans le dos 
d'Israël au moment où l’État hébreu est 
engagé dans une lutte existentielle. Ce 
qu'un pays comme l'Espagne ne com- 
prend pas, c’est qu’il est toujours 
considéré comme une terre d’islam à 
récupérer pour les islamistes. 


Quel rôle peut, selon vous, 

jouer l Arabie saoudite dans un futur 
processus de paix ? Pensez-vous 

que Riyad rejoindra un jour les accords 
d'Abraham? 

L’ Arabie saoudite est à la fois une par- 
tie du problème et une partie de la so- 
lution. Les dirigeants saoudiens 
comprennent parfaitement le danger 
représenté par le Hamas et par le Hez- 
bollah. Ils savent aussi qu'Israël n’est 
pas leur ennemi stratégique. Mais en 


même temps, l’ Arabie saoudite reste 
un pays où la discrimination vis-à-vis 
des non-musulmans et des femmes, 
qui ont très peu de droits, ressemble à 
un apartheid. Les Saoudiens vivent 
encore dans un système barbare et on 
peut se demander s’ils sont vraiment 
qualifiés pour aider d’autres peuples à 
faire la paix. Autre question : peut-on 
vraiment acheter la liberté avec du 
pétrole? Il ne suffit pas de se rappro- 
cher d'Israël parce qu’on a peur de 
l'Iran. Le rapprochement doit aussi 
être basé sur la démocratie, le respect 
de la diversité, des droits de l’homme 
et de la liberté d'expression. 


Quelle est votre vision de l’avenir 

de l'islam? 

Elle concerne aussi les terres d'Europe. 
L’islamisme est un phénomène global 
qui avance dissimulé sous une menta- 
lité de victime, qui envahit l’Europe et 
dont il va être très difficile de se dé- 
barrasser. Personnellement, je veux 
que la France reste la France et qu’elle 
ne devienne pas un pays du Moyen- 
Orient. Je considère qu’elle doit résis- 
ter avec beaucoup plus de vigueur à 
l’islamisme, qui est un système totali- 
taire incompatible avec la diversité et 
la démocratie. 


Êtes-vous menacé ? 

Je suis bien sûr considéré comme un 
traître par le Hamas, qui est un mouve- 
ment terroriste et dont je dénonce le 
recours systématique à la violence. Les 
dirigeants du Hamas veulent me faire 
taire. Ils ont déjà prononcé contre moi 
une condamnation à mort et multi- 
plient les intimidations. m 
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Jean-Marc Leclerc 


La perspective 

de grandes 
manifestations, 
doublées de violences 
urbaines, en pleins JO, 
inquiète les policiers 
et les gendarmes, 
déjà sursollicités 
jusqu’à Nouméa. 


a perspective de tensions 

dans la rue, attisées par lex- 

trême gauche, si le RN devait 

concrétiser sa percée au se- 

cond tour des élections lé- 

gislatives, le 7 juillet pro- 
chain, n’est pas prise à la légère par les 
forces de l’ordre. Le ministère de l’Inté- 
rieur se trouve, pour l’heure, dans la déli- 
cate situation de devoir gérer les affaires 
courantes, en attendant que la situation 
politique se décante. 

Partout dans les casernes et les com- 
missariats, fonctionnaires et militaires 
ont intégré qu’il faudrait attendre la for- 
mation d’un nouveau gouvernement 
pour y voir plus clair sur les choix sécuri- 
taires du pays. Et la perspective d’un exé- 
cutif bicéphale qui se disputerait, entre 
l'Élysée et Matignon, les commandes de 
l'appareil régalien, en cas de cohabita- 
tion, n’est pas pour rassurer. 

Alors, les policiers et les gendarmes 
- qui attendent la nomination imminente 
de leurs nouveaux directeurs généraux 
respectifs - s’accrochent à leur savoir- 
faire pour affronter les difficultés à venir, 
à commencer donc par les inévitables 
problèmes d’ordre public, dès la procla- 
mation des résultats dimanche. 

«Cette configuration est bien sûr dans 
Pesprit de tous. Sa potentielle simultanéité 
avec les Jeux olympiques peut interroger, 
d'autant qu’une partie non négligeable de 
forces mobiles est engagée en Nouvelle- 
Calédonie », prévient Fabien Vanhemel- 
ryck, le secrétaire général du syndicat de 
police Alliance (majoritaire chez les gra- 
dés et gardiens). 

« Nous avons toujours été en capacité de 
faire face aux défis sécuritaires, en priori- 
sant les missions », reprend ce syndicalis- 
te écouté qui espère aussi que de «possi- 
bles tensions post-électorales n'aient pas 
vocation à durer très longtemps ». 

Entre les prévisibles manifestations 
contre l’extrême droite dans les grandes 
villes et le spectre de nouvelles émeutes 
un peu partout en France, comme en juin 


de l'ordre sousiles tirs de feux d'artifice 


J ! 


pemortier, lors d’une manifestation 
blement national, à Lyon, le 30 juin. 
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Les forces de l'ordre se préparent à de 
possibles désordres post-électoraux 


dernier, les professionnels de la sécurité à 
Beauvau n'ignorent pas, en tout cas, que 
divers scenarii peuvent se combiner. 

«Avec 35 unités des forces mobiles blo- 
quées à Nouméa, il faudra que les choses 
ne s’enveniment pas trop en métropole 
pour espérer garder le contrôle », constate 
cliniquement un cadre d’une compagnie 
républicaine de sécurité (CRS) de l’est de 
la France. 

À l'été 2023, la mort du jeune Nahel, 
victime d’un tir d’un policier lors d’une 
intervention routière, avait été le cataly- 
seur d’un mouvement de colère sans pré- 
cédent. «Un fait divers peut tout embra- 
ser, c’est vrai, surtout lorsque le climat est 
si inflammable », convient un chef de po- 
lice de la petite couronne parisienne. 

Déjà, dans les banlieues, circulent de 
véritables appels à la haine dans des mor- 
ceaux de rappeurs très populaires, réunis 
en collectif contre le RN. «L'extrême 
gauche a toujours rêvé de faire la jonction 
des luttes, mais n’y est jamais parvenue, 
même si elle s’est montrée très présente 


lors des événements de juin 2023 », nuance 
un chef de circonscription de police des 
Hauts-de-Seine. Il dit cependant obser- 
ver «avec une certaine inquiétude » 
l'émergence de ces deux France «face à 
face» dont parlait l’ancien premier flic de 
France, Gérard Collomb, dans son testa- 
ment politique. 


Fronde sociale envisagée 


«Pour ce qui est des habituelles manifesta- 
tions de la gauche radicale, il faut s’atten- 
dre à voir s'agiter les villes généralement à 
la pointe de ce type de contestation, comme 
Nantes, Toulouse ou Bordeaux », spécule 
un affilié du Syndicat indépendant des 
commissaires de police (SICP). 

La séquence qui s'ouvre peut-elle 
aboutir à la résurrection d’une forme de 
fronde sociale récurrente, à la manière 
des «gilets jaunes» ? «Trop tôt pour le 
dire, mais rien n’est à exclure », admet le 
préfet d’un département rural. Lui est 
davantage concentré sur les menaces 
«au jour le jour » : « Ici, on craint moins les 


violences urbaines que des actions isolées 
de militants de l’union de la gauche sur du 
mobilier urbain, des permanences électo- 
rales ou des voitures d’élus du RN. On s’y 
prépare, il faudra encore plus de présence 
sur la voie publique pendant quelque 
temps », déclare-t-il. 

Un membre du Syndicat des commis- 
saires de la police nationale (SCPN, majo- 
ritaire) en convient : «Si le RN obtient une 
majorité absolue dimanche, il y aura forcé- 
ment des réactions épidermiques, de la casse, 
des pillages et des grandes manifestations. 
Ce n’est pas faire de la politique-fiction que 
de s’y préparer, c'est notre métier », dit-il. 

Les chefs de police sont également mo- 
bilisés sur d’autres dates : les 13 et 
14 juillet, toujours très agités en France et 
qui peuvent servir de défouloir. « D'ordi- 
naire, le 15 juillet, tout s’arrête et les Fran- 
çais partent en vacances, y compris ceux 
des quartiers populaires issus de l’immi- 
gration maghrébine, qui repartent voir la 
famille au pays, quelques semaines, voire 
quelques mois. » Ce sont, à ses yeux, des 


«facteurs apaisants ». Dans les commis- 
sariats de la capitale et des villes concer- 
nées par les JO, beaucoup redoutent mal- 
gré tout une forme d’épuisement des 
personnels. «On nous avait demandé de 
renoncer aux congés pendant les Jeux et, 
finalement, on nous explique que tout le 
monde compte surtout sur nous après, à 
cause du contexte politique. Nous pren- 
drait-on pour une simple variable d’ajus- 
tement?», ironise un syndicaliste de 
l’'Unsa-Police. 

Gaëlle James, la patronne de Synergie- 
Officiers, résume : «On a toujours été là 
pour assurer l’ordre public. Quelle que soit 
la configuration politique le 7 juillet au 
soir, nous savons que ce sera compliqué, 
mais le timing n’est pas bon, ça tout le 
monde en a conscience. » 

Les forces de sécurité nationales entrent 
dans une zone de turbulences au pire mo- 
ment, quand les caméras du monde entier 
seront braquées sur le pays, devenu terre 
olympique. Cette dissolution n’a décidé- 
ment pas fini de produire ses effets. m 


Terrorisme : l'interpellation d’un enfant de 12 ans 
remet en lumière la menace des «jeunes » 


Jean Chichizola 


Cette affaire souligne la difficile riposte contre ces apprentis djihadistes à peine sortis de l'enfance. 


9 est un phénomène très diffi- 
«K cile à suivre, on ne sait plus 
où donner de la tête. » C’est 
en ces termes inquiétants 
qu’une source antiterroriste évoquait, il y 
a quelques semaines, ces mineurs séduits 
en un éclair par la propagande djihadiste. 
«Des jeunes, note un haut fonction- 
naire, à propos desquels on évoque à tort 
une autoradicalisation alors qu’il s’agit 
d’une radicalisation par d’autres islamis- 
tes sur les réseaux sociaux ou d’une radi- 
calisation plus classique. » Révélée par le 
Journal du dimanche, la récente interpel- 
lation à Sochaux d’un mineur de 12 ans 
et demi, sans que la justice antiterroriste 
se saisisse du dossier, est l’un des der- 
niers exemples connus de cette menace. 
Tout commence le 7 juin quand le par- 
quet de Montbéliard est alerté par la 
DGSI sur des éléments relevés notam- 
ment sur les réseaux sociaux au cours 
d’une surveillance. Le procureur de la 
République, Paul-Édouard Lallois, 
ouvre une enquête pour apologie du ter- 
rorisme. «Son adhésion à l'idéologie dji- 
hadiste ne fait rapidement aucun doute, 
précise une source judiciaire, et il appa- 
raît qu’il est en contact sur les réseaux so- 
ciaux avec d’autres jeunes islamistes. » Il 
multiplie les inscriptions sur différents 
services chiffrés. 


Les éléments consultés et diffusés sont 
à la fois effrayants et tristement habi- 
tuels pour ce genre de profil : images de 
décapitation, incitation au djihad, atta- 
ques antisémites, etc. En bref, un tableau 
qui commence à être bien connu de la 
justice antiterroriste. «11 y en a de plus en 
plus, note un magistrat, ils ont une activi- 
té numérique débordante avec trois 
comptes sur une messagerie, cinq sur une 
seconde, trois sur un réseau social. Sou- 
vent immatures, baignant dans l’ultravio- 
lence, ils sont en relation avec la terre en- 
tière et en permanence. Ils sont souvent 
très versés dans la sécurité informatique. 
Bref, ils donnent du travail aux services 
antiterroristes comme des grands. » 

La personnalité du préadolescent de 
Sochaux va s'avérer particulièrement 
complexe. Il est décidé de le cueillir le 
12 juin à son domicile. Interviennent 
alors les règles de la justice des mineurs. 
L’intéressé est trop jeune pour pouvoir 
être placé en garde à vue mais il peut être 
retenu dans un commissariat pour une 
durée maximale de 48 heures. Sa mère et 
son beau-père sont quant à eux placés en 
garde à vue. 

Le jeune reconnaît sans peine son ad- 
hésion aux thèses djihadistes. L'exploi- 
tation du matériel numérique (télépho- 
ne, ordinateur, consoles de jeux) saisi au 


domicile permet de découvrir que son 
jeune âge ne l’a pas empêché de se ren- 
seigner sur la fabrication d’explosifs, sur 
les techniques d’attaque à l’arme blan- 
che, sur des cibles potentielles. 

Le réseau d’alerte antiterroriste des 
parquets se met alors en branle et le Par- 
quet national antiterroriste examine le 
dossier. Séparés, le père et la mère se 
renvoient la responsabilité de la radica- 
lisation de leur enfant. Pour le père, la 
mère a encouragé la dérive de son fils. 
Pour la mère, son enfant a été endoctriné 
lors d’un séjour avec son père en Algérie 
en 2023... 


Un profil psychiatrique lourd 
Un élément vient rapidement compli- 
quer encore la situation. Le mineur de 
moins de 13 ans a un profil psychiatrique 
assez lourd, avec une récente hospitali- 
sation de plusieurs semaines. Après exa- 
men, une altération du discernement est 
même prononcée. En clair, il reste res- 
ponsable mais il était atteint «au moment 
des faits, d’un trouble psychique ou neu- 
ropsychique ayant altéré son discernement 
ou entravé le contrôle de ses actes». 

Dans ce contexte psychiatrique, et se- 
lon sa méthode habituelle, le Pnat va 
passer au crible les éléments à charge. 
Mais va finalement estimer que le dossier 


doit rester au niveau local. L'association 
de malfaiteurs terroriste criminelle n’est 
pas retenue car, si le suspect était bien en 
contact avec d’autres radicalisés sur les 
réseaux sociaux, il n’a pas été établi qu’il 
préparait des actions avec ces derniers. 

L'entreprise terroriste criminelle, 
sans complices et sans contact avec des 
djihadistes sur zone, semblait mieux 
correspondre à l’affaire. Mais, et le pro- 
fil psychiatrique a bien sûr été pris en 
compte dans l'analyse, il est apparu que 
les propos tenus sur les réseaux sociaux 
ne correspondaient pas à la réalité 
des faits. 

En clair, ce fou de Dieu plein de haine 
se vantait quelque peu auprès de ses aco- 
lytes. Le parquet de Montbéliard a fina- 
lement saisi un juge pour enfants et, 
dans l'impossibilité d’un retour au foyer 
familial, une mesure de placement pro- 
visoire a été prise. 

Le garçon de Sochaux pose une nou- 
velle fois le problème de la riposte face à 
de très jeunes apprentis terroristes. Et les 
propagandistes de Daech savent très bien 
séduire ces bébés djihadistes. Comme les 
services de police et de renseignement, la 
justice antiterroriste continue à suivre la 
situation avec la plus grande attention. 
Car le préado sochalien a tout d’une 
énième bombe à retardement. m 


Paris a expulsé 

un Iranien soupçonné 
d’être un «agent 
d'influence» de Téhéran 
La France a expulsé mercredi 
un iranien soupçonné d’être 
un « agent d’influence » 

de la République islamique 

et d’être «lié» aux gardiens 
de la révolution, l’armée 
idéologique du régime iranien. 


#MeToo cinéma : le 
parquet requiert la mise 
en examen de Benoît 
Jacquot pour viols 

Le parquet de Paris a requis 

la mise en examen pour viols 
de Benoît Jacquot, au préjudice 
des actrices Julia Roy et Isild Le 
Besco, et réfléchit aux « suites 
à donner » aux accusations 
visant Jacques Doillon. 

Les deux cinéastes, qui réfutent 
les accusations les visant, étaient 
en garde à vue depuis lundi 

à la brigade de protection 

des mineurs. 


Données personnelles: 
Vinted écope 

d’une amende 

de 2,3 millions d'euros 
L'autorité lituanienne 

de protection des données 

a infligé mardi une amende 

de plus de 2,3 millions d'euros 
à Vinted, spécialiste 

de la seconde main, après 

des plaintes déposées notamment 
en France, a annoncé mercredi 
la Cnil, le gendarme de la vie 
privée des Français. 
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Marc Cherki 


Ce réacteur, 

décidé par un traité 
international en 2006, 
devrait démarrer 

en 2033, avec 

de nouveaux surcoûts 
estimés au moins 

à 5 milliards d'euros. 


a fusion nucléaire est pleine 

de promesse. Il s’agit de 

créer une nouvelle manière 

de produire de l’énergie sur 

Terre en copiant ce qu’il se 

passe dans les étoiles, no- 
tamment au cœur de notre Soleil. Un gaz 
chauffé à des millions de degrés (appelé 
«plasma ») déclenche la fusion d’atomes 
très légers (comme l'hydrogène) pour 
donner naissance à des éléments plus 
lourds, ce qui crée beaucoup d’énergie. 
Mais le projet Iter (International Ther- 
monuclear Experimental Reactor) qui 
doit permettre de réaliser la plus intense 
et longue fusion nucléaire, en chantier à 
Saint-Paul-Lez-Durance (Bouches-du- 
Rhône), accuse un nouveau retard. La 
production du premier plasma est main- 
tenant repoussée, au mieux, à 2033, avec 
huit ans de retard sur le précédent calen- 
drier de 2016 et dix-sept ans après les 
dates annoncées en 2006 ! Maigre conso- 
lation : la pleine puissance de la machine 
est attendue en 2039, avec un report de 
seulement quatre ans. 

De ce fait, la facture va s’alourdir de 
«plusieurs milliards d’euros », a indiqué, 
mercredi, Pietro Barabaschi, directeur 
général d’Iter depuis septembre 2022. 
Cinq milliards seront consacrés à rem- 
placer des pièces défectueuses et à faire 
face aux retards de construction. Des 
montants à mettre en regard de la der- 
nière estimation du coût global de la ma- 
chine, révisé autour de 20 milliards 
d’euros en 2016, avec des surcoûts majo- 
rés de 4 milliards. Les pays membres 
d’Iter ont accepté de poursuivre cette 
aventure, mais la réponse sur les dépas- 
sements de coûts devrait intervenir au 
plus tôt lors du prochain conseil d’Iter, 
en novembre prochain. Le conseil des 
pays membres d’lter est piloté par 
l'Europe qui contrôle 44°, du projet, en 
lien avec les agences de six pays parte- 
naires (États-Unis, Chine, Corée du Sud, 
Inde, Japon et Russie) dont chacune 
contribue à hauteur de 9 %. 

Une partie du retard est liée à de ré- 
cents événements internationaux. La 
crise du Covid et la guerre en Ukraine 
ont retardé la fabrication et la livraison 
de pièces gigantesques. Malgré la guer- 
re en Ukraine, la Russie contribue tou- 
jours au projet. 

Plus grave, deux importantes dé- 
faillances techniques ont été découvertes 
ces dernières années. Les 9 gigantesques 
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Huit ans de retard pour le projet 
de fusion nucléaire Iter 


blocs qui protègent l'enceinte de confine- 
ment où sera chauffé le plasma, qui font 
plus de 20 mètres de hauteur et pèsent 
chacun quelques centaines de tonnes, ne 
s’ajustaient pas bien entre eux, à cause 
d’erreurs de fabrication. Des éléments de 
cette taille n’avaient jamais été produits. 
Or, «les quartiers de cette énorme orange 
devaient s’assembler parfaitement, avec 
une tolérance de l’ordre du millimètre», 
explique Alain Bécoulet, directeur général 
adjoint d’Iter et directeur scientifique du 
programme. Les réparations ont été iden- 
tifiées et vont être réalisées sur le site du 
réacteur, dans le sud de la France. De 
plus, «trois microscopiques fuites ont été 
découvertes sur des tuyaux de refroidisse- 
ment d’une longueur totale de 23 kilomè- 
tres, dans lesquels doit circuler de l’hélium 
pour refroidir des panneaux thermiques à 
80 Kelvin (- 193 °C). Ces fuites étaient liées 
à un problème de «corrosion sous 
contrainte» », ajoute l'expert. Face à ces 
problèmes, l’équipe d’Iter a dû revoir 
complètement son programme de 


construction et a présenté sa feuille de 
route à son conseil d'administration les 19 
et 20 juin derniers. 


Retards de livraison 
d'éléments clés 

En 2016, il était envisagé de démontrer 
le fonctionnement d’Iter en 2025 avec 
une performance 150 fois inférieure à 
celle qui devait être atteinte vers 2033. 
Mais en raison notamment de retards de 
livraison d’éléments clés, cette premiè- 
re étape est totalement annulée. Et la fu- 
sion entre le tritium (une variante ra- 
dioactive et rare de l’hydrogène, trois 
fois plus lourde) et le deutérium (deux 
fois plus lourd que l'hydrogène et abon- 
dant dans la nature) devrait être 
conduite en 2039 au lieu de 2035. « Nous 
avons décidé de présenter, en quelque 
sorte, la voiture presque terminée et ne 
pas la montrer seulement quand la car- 
rosserie sera finie, comme cela était prévu 
auparavant», résume Alain Bécoulet. 
Des démonstrations de cette fusion de- 


vraient être conduites lors d’expérien- 
ces qui pourraient durer de 400 secon- 
des jusqu’à une heure. 

Une autre modification a été décidée 
l'an dernier, au vu des résultats de re- 
cherche des autres réacteurs de fusion. Il 
a été décidé de changer le revêtement du 
mur métallique de la chambre à vide : le 
béryllium doit être remplacé par du 
tungstène. Notamment car le premier 
métal pourrait créer des oxydes très 
toxiques, tandis que le tungstène est très 
résistant à très haute température, 
même s’il présente le risque de pouvoir 
refroidir un peu plus le plasma qui sera 
formé si des atomes étaient arrachés du 
mur pendant les expériences. Cette amé- 
lioration est issue des développements de 
nombreux projets de réacteurs expéri- 
mentaux de recherches (JET en Grande- 
Bretagne, Tore Supra puis WEST en 
France, EAST en Chine, KSTAR en Corée 
du Sud, etc.). « Mais des collègues réflé- 
chissent à d’autres solutions », a expliqué 
Pietro Barabaschi. 


Compte tenu du nouveau calendrier, les 
pays partenaires devront également ac- 
cepter de prolonger de dix ans le traité in- 
ternational qui a donné naissance à Iter, 
qui se termine en 2042. Mais à force de re- 
tard, Iter doit faire face à de nombreux 
projets concurrents, dont ceux de start- 
up financés en partie par des fonds privés. 
CFS (Commonwealth Fusion Systems), 
lancé par des chercheurs du MIT, a levé 
1,9 milliard de dollars pour construire un 
petit Iter précommercial. Par ailleurs, le 
projet européen Gauss Fusion, a obtenu 
des financements en Allemagne pour 
concevoir un petit «Stellarator», avec 
une géométrie inspirée du réacteur Wen- 
delstein 7-X en Allemagne. Ce dernier 
projet a pour partenaires le français Alcen, 
l'italien ASG Superconductors et les alle- 
mands Bruker et Research Instruments. 
L'objectif affiché par Iter est d’irriguer des 
projets préindustriels de fusion nucléaire 
dans chaque pays partenaire, en lien avec 
des recommandations de l’AIEA (Agence 
internationale de l’énergie atomique). m 


Visite de la clinique des athlètes, à deux pas du Village olympique 


Cécile Thibert 


Cet hôpital éphémère installé en Seine-Saint-Denis pourra accueillir jusqu’à 700 sportifs par jour, avec des installations de pointe. 


uand 14000 athlètes et leurs 

équipes débarquent pour les 

Jeux olympiques et paralym- 

piques, il faut les nourrir, les 

loger, les transporter et... les 
soigner! À ce titre, l’organisation de 
Paris 2024 a vu les choses en grand, 
avec la mise en place temporaire d’une 
polyclinique dotée d'équipements 
flambant neufs. Installé jusqu’à fin sep- 
tembre dans les locaux d’une école pri- 
vée de kinésithérapie et d’ostéopathie 
située à Saint-Ouen (Seine-Saint-De- 
nis), à deux pas du Village olympique, 
ce petit hôpital de 3500 m? pourrait ac- 
cueillir jusqu’à 700 sportifs par jour au 
pic de l'événement, d’après les organi- 
sateurs. 

«L'idée de départ n’était pas d’évi- 
ter l’engorgement du système de soins 
classique, mais plutôt d'offrir une pri- 
se en charge spécifique que requièrent 
les athlètes de haut niveau», précise 
lors d’une visite de presse Florence 
Kania, directrice administrative de la 
polyclinique le temps des JO 2024, 
habituellement directrice de l'hôpital 
Bretonneau (18° arrondissement 
de Paris). 


À dix jours de la préouverture de 
l'établissement, les équipes s’agitent 
dans tous les sens au milieu des cartons. 
Il faut dire qu’il y a encore beaucoup à 
faire. Ici, on déballe des appareils médi- 
caux; là-bas, on monte des brancards 
et on dresse des cloisons. « On est enco- 
re en train de s’installer, nous n’avons eu 
accès aux locaux qu’au début du mois de 
juin», indique la directrice de ce centre 
de santé administré par l’Assistance 
publique des hôpitaux de Paris. Au rez- 
de-chaussée, la Dr Jennifer Le Grand, 
chef de la pharmacie de l'hôpital 
Bichat, fait l’inventaire des médica- 
ments à répartir entre les 70 sites de 
compétition et d'entraînement que 
compte l’Île-de-France, au milieu des 
tonnes de bandages, de flacons de béta- 
dine et de sprays de froid instantané : 
un véritable défi logistique. 

Au premier étage, dédié à la physio- 
logie et à la cardiologie, Lorenzo Marti- 
nez-Pacheco, kinésithérapeute du 
sport, guide les visiteurs. « Cette machi- 
ne isocinétique sert à faire un bilan objec- 
tif de la force musculaire, ce qui permet 
par exemple de déterminer si un ligament 
est à risque, indique-t-il en désignant 


un étrange fauteuil. Ce sont des appa- 
reils assez coûteux et rares, que l’on re- 
trouve par exemple pour les footballeurs 
à Clairefontaine et à l’Insep (Institut na- 
tional du sport, NDLR). » 

Le centre s’est aussi équipé d’un ta- 
pis de course antigravité, qui permet 
de faire de la rééducation après une 
blessure, ou encore d’un appareil à on- 
des de choc qui réduit la douleur, no- 
tamment en cas de tendinopathie. 
« Nous savons qu’il y a des sports qui gé- 
nèrent davantage de besoins en soins que 
d’autres, comme la boxe, l’athlétisme et 
le volley », souligne Florence Kania, qui 
précise que la polyclinique a été di- 
mensionnée d’après l'expérience des 
JO de Londres en 2012. 


600 volontaires 

Tous les soins prodigués aux athlètes et 
à leurs accompagnants seront intégra- 
lement pris en charge par l’organisation 
de Paris 2024. Y compris les actes d’os- 
téopathie et de chiropraxie, qui ne sont 
pourtant pas reconnus scientifiquement 
ni pris en charge par la Sécurité sociale 
en France. « La chiropraxie est souvent 
demandée par les athlètes anglo-saxons, 


on ne pouvait pas s’en passer », justifie le 
kiné Lorenzo Martinez-Pacheco. 

Cet hôpital éphémère sera ouvert 
7 jours sur 7, de 7 h à 23 h. Médecins du 
sport, chirurgiens orthopédiques, car- 
diologues, infirmiers, kinés, manipula- 
teurs radio. Au total, près de 600 vo- 
lontaires se relaieront auprès des 
sportifs tout au long des Jeux. Tous bé- 
névoles, sans aucune forme de com- 
pensation. « Certains nous octroient cinq 
jours de présence sur leur temps de va- 
cances, d’autres dix, en continu ou non», 
indique Florence Kania. Seule une dou- 
zaine de personnes seront salariées : les 
chefs de service (qui ne seront pas pré- 
sents sur place tout le temps) et les soi- 
gnants de garde. La polyclinique dispo- 
sera en effet d'un petit service 
d'urgences ouvert 24 heures sur 24. 
«Six personnes pourront être accueillies 
nuit et jour en simultané par un infirmier 
et un médecin généraliste ou un urgentis- 
te», précise la directrice d'hôpital. 

Mais l’établissement n’a pas non plus 
vocation à tout soigner. Par exemple, il 
n’est pas question de faire de la chirur- 
gie. En cas d'urgence, le Samu sera ap- 
pelé et l’athlète sera conduit à l'hôpital 


de secteur. Un parcours de prise en 
charge a notamment été construit avec 
l'hôpital Bichat. 

L'essentiel des soins dispensés porte- 
ra principalement sur la récupération 
physique. Ainsi, au rez-de-chaussée, se 
trouve une impressionnante salle où 
seize baignoires blanches ont été instal- 
lées, façon thermes romains du 
XXIe siècle. « Ce sont des bains froids de 
récupération à 10 °C», décrit Florence 
Kania. Mais il sera aussi possible de faire 
sur place des examens plus poussés. 
Ainsi, deux immenses camions conte- 
nant chacun un appareil d'IRM embar- 
qué stationnent devant le bâtiment. S’y 
ajoutent trois échographes et du maté- 
riel d’imagerie cardiaque. 

Cerise sur le gâteau, les athlètes auront 
aussi accès à cinq cabinets dentaires et à 
des ophtalmologues pour refaire leurs 
lunettes, grâce à la présence de deux 
marques bien connues de ces secteurs. 
Ce sera également l’occasion pour les 
athlètes paralympiques de vérifier l’état 
de leur prothèse ou de leur appareillage. 
Autant de soins auxquels les sportifs de 
certains pays n'ont pas toujours facile- 
ment accès, d’après les organisateurs. W 
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«Ce qui arrive est normal et logique » : 
Mbappé, c’est quoi le problème? 


Christophe Remise Envoyé spécial à Paderborn 


Outre sa fracture du nez, le capitaine des Bleus subit le contrecoup d’une saison compliquée à Paris lors de l'Euro 2024. 


uand tu vois mes 
performances, tu vois 
un gars perturbé?» 
Du Kylian Mbappé 
dans le texte. Cet 
échange savoureux 
avec un journaliste 
date de trois mois. À l’époque, on pou- 
vait encore avoir le doute. Aujourd’hui, 
il n’est plus permis. Pourtant, Didier 
Deschamps et les autres joueurs de 
l’équipe de France ont tenté de rassurer 
au sujet de la forme de l’attaquant inter- 
national tricolore (82 sél., 48 buts). 
« Kylian, il a mis combien de buts ? 44 ? Et 
il n’a pas fait une bonne saison ? Putain, 
les mecs » (rires), s’est amusé Antoine 
Griezmann. Sauf qu’il y a les stats... et le 
reste. C’est justement dans ce reste que 
le bât blesse. Et les statistiques ne suivent 
plus. C'était déjà vrai à Paris, avec de 
piètres performances en demies de Ligue 
des champions face à Dortmund... 

Toujours est-il que Mbappé n’a mar- 
qué qu'une fois en Allemagne, un penal- 
ty face à la Pologne (1-1), même s’il est 
décisif sur le but contre son camp autri- 
chien en début de compétition (1-0). Lé- 
ger. Plus globalement, on sent le désor- 
mais ex-Parisien moins explosif, moins 
vif, moins apte à prendre la profondeur 
et, on l’a dit, moins efficace. Il n’est pas 
seul dans ce cas. Mais, au vu de la fai- 
blesse de l’équipe de France sur le plan 
offensif, cela se voit comme... le nez au 
milieu de la figure. Depuis le début de 
l'Euro, Mbappé fait justement plus parler 
de lui pour sa fracture du nez et ses prises 
de position «contre les extrêmes » que 
pour ses prouesses sur le pré. Un Euro 
que l'intéressé abordaïit pourtant « libé- 
ré» après sa signature au Real et des 
mois compliqués au PSG, une situation 
«qu'il ne souhaite à personne». Mbappé 
est humain, après tout. On pouvait en 
douter, imaginer le prodige francilien 
imperméable à tout, à la pression, au 
contexte extérieur, aux pépins physi- 
ques. Il ne l’est pas. 


« 


Peu d'espace dans le dos 

Reste à décrypter les raisons de cet Euro 
jusqu'ici en demi-teinte pour un 
Mbappé qui a débarqué en Allemagne la 
bave aux lèvres, ambitionnant de décro- 
cher «le seul trophée qui (lui) manque en 
sélection ». Elles sont multiples. « Globa- 
lement, on voit beaucoup de grands 
joueurs ou de grandes nations qui n’arri- 
vent pas à performer à l'Euro après une 
longue saison, et ce sont des équipes plus 
moyennes, comme la Géorgie et d’autres, 
qui en profitent parce qu’elles sont plus 
fraîches», souligne Sonny Anderson, 
consultant beIN Sports, diffuseur du 
championnat d'Europe. 

L’ancien attaquant international bré- 
silien (6 sélections) de Lyon, Monaco, 
Marseille ou encore Barcelone n’est en 
tout cas «pas surpris » par les difficultés 
de Kylian Mbappé. « Ce qui lui arrive est 


Kylian Mbappé 
ici, après le succès des 
Bleus sur la Belgique, 
indi, à Düsseldorf) 
a inscrit qu’un but, 
ir penalty, depuis le 
but de l'Euro 2024. 


normal et logique. Il faut se souvenir de sa 
saison, notamment de sa fin de saison 
avec le PSG, les problèmes de contrat, les 
problèmes avec la présidence, le fait qu’il 
ne jouait pas beaucoup... Après cela, on 
ne peut pas être performant quand on 
n’est pas mentalement à 100 %», analy- 
se-t-il, ajoutant que « ça ne passe pas en 
claquant des doigts. Il faut du temps. 
Derrière, il s’est blessé au cours de la 
préparation et ensuite, il se casse le nez... 
Il lui faut être décisif pour l’équipe alors 
qu’il n’est pas dans les mêmes disposi- 
tions qu’en 2022, quand il avait l'esprit li- 
bre. Il y a d'autant plus de pression que 
les Bleus ne marquent pas, les gens en 
parlent, ça reste dans la tête... » Rappe- 
lons aussi qu’il y a un an la préparation 
estivale de «KM » a été rabotée quand il 
avait été envoyé au coin par Nasser al- 
Khelaïfi. « C’est le genre de chose qu’on 


traîne toute la saison», note Sonny 
Anderson. 

Quand il dit que ce sera «cool» de fai- 
re «une grosse préparation avec le Real 
pour être performant toute la saison pro- 
chaine», Kylian Mbappé confirme tout 
cela. Au sujet d’un potentiel manque 
d’explosivité, il a, par ailleurs, laissé en- 
tendre avoir travaillé d’autres aspects. 
«Pai évolué, changé, j'ai préparé mon 
corps à jouer des saisons beaucoup plus 
pleines. Avec le Real, on va potentielle- 
ment jouer sept compétitions. Quand vous 
gagnez quelque chose à un endroit, vous le 
perdez à un autre. Ce sont des calculs à 
faire», glissait-il, sans oublier de souli- 
gner à quel point il est «chiant » de jouer 
avec un masque. « C’est une horreur ab- 
solue. Dans les premiers jours, j'avais 
l'impression que j'étais en 3D et que j'étais 
invité à l'Euro en VIP», s’amusait-il. Vi- 


sion entravée, sueur, inconfort... Une 
vraie tannée. 

C’est toutefois mieux que de déclarer 
forfait pour le tournoi. «Je me suis vu 
rentrer à la maison», soufflait-il. «On a 
un peu tous minimisé son traumatisme, sa 
fracture du nez. Ça n’explique pas tout, 
mais c’est très traumatisant. Il a eu une fin 
de saison... Quel qualificatif employer ? 
Peut-être un peu éreintante... Kylian reste 
Kylian, un joueur top niveau, mais il y a 
des moments où ces joueurs top niveau 
sont un peu moins bons, un peu moins en 
mouvement. Ça arrive à tout le monde. Ça 
n'empêche qu'il est très présent, très ras- 
sembleur dans ce qu'il peut amener dans la 
préparation », plaide Guy Stéphan, Pad- 
joint de Didier Deschamps. Ce dernier a 
d’ailleurs récemment expliqué que son 
capitaine «risque de porter (le masque) 
quelques semaines, voire quelques mois ». 


Et si l'Euro débutait enfin ? 


Baptiste Desprez 
Envoyé spécial à Paderborn 


l n’y a plus de petites équipes. » 
K Ce poncif est utilisé à tout bout 

de champ par les sélectionneurs 

présents à l’Euro 2024. Réalité 
ou manière d’expliquer les difficultés 
pour gagner des matchs? La vérité se 
situe entre les deux. L'Écosse, l'Alba- 
nie, la Serbie ou encore la Pologne et la 
République tchèque, qui n’ont pris 
qu'un point en trois matchs et ont fini 
dernières de leur groupe, ne sont pas 
des foudres de guerre. On l’a vu lors 
d’un premier tour sans saveur qui a 
seulement envoyé en vacances huit 
sélections (les quatre meilleurs troisiè- 
mes étaient qualifiés), avec souvent 
des troisièmes matchs de poule fermés 
à double tour pour valider la place en 
huitième de finale. 

Ce sera encore pire en 2026 avec une 
Coupe du monde prévue aux États- 
Unis, Mexique et Canada où sont at- 
tendues... 48 équipes. Pour faire passer 


la pilule, la Fifa et l'UEFA mettent en 
avant louverture au plus grand nom- 
bre. Le football sport universel. Vaste 
fumisterie. Et vrai enfumage. La rai- 
son est connue de tous : plus de 
matchs, plus de droits télé et plus 
d’argent dans les caisses des organisa- 
tions. Business is business. 


Charge mentale excessive 

Mais revenons à cet Euro en Allema- 
gne. Le niveau de jeu n’est pas (enco- 
re?) au rendez-vous et on s’ennuie fer- 
me. «J'ai regardé beaucoup de matchs, 
après on ne va pas se mentir, on s’em- 
merde un peu, lâche Will Still, le coach 
lensois. Ce n’est pas ouf cet Euro. » Bien 
entendu, comme à chaque compéti- 
tion, des nations rafraîchissantes 
(Géorgie, Slovénie, Roumanie ou enco- 
re Slovaquie) ont apporté leur lot de 
joie, de surprise et de ferveur sur et en 
dehors du terrain. Pour une ambiance 
haute en couleur, des peuples aux an- 
ges et des «petites » équipes heureuses 
de faire parler d’elles. Sur ce point, 
c’est une réussite. 


Mais, sur le plan du jeu, tous les sui- 
veurs espèrent voir autre chose avec les 
quarts de finale. Côté français, si le ren- 
dez-vous face au Pays-Bas (0-0) fut un 
duel tactique et physique exaltant, la 
purge contre la Pologne (1-1) et le déce- 
vant huitième de finale face aux Belges 
(1-0) ont calmé tout le monde. C’est soli- 
de, puissant et difficile à bouger - la base 
pour rêver du sacre suprême - mais, 
pour ce qui est de l’exaltation, le match 
face au Portugal doit faire entrer les 
Bleus dans une autre dimension. Et offrir 
enfin un peu de plaisir dans un contexte 
actuel morose et déprimant. Les millions 
de téléspectateurs l’espèrent. 

Au-delà de l’équipe de France, le ni- 
veau de jeu global déçoit. Il n’y a qu’à 
voir le rendement des stars attendues 
en Allemagne et qui n’ont toujours pas 
répondu présentes. Où sont passés les 
Kane, Bellingham, Mbappé, Griez- 
mann, Ronaldo, Wirtz, De Bruyne, Lu- 
kaku? Si certains sont déjà au bord 
d’une plage à siroter un cocktail, la plu- 
part restent encore en lice et n’ont pas 
donné leur pleine mesure. S'ils ne le di- 


sent pas officiellement, tous donnent 
l'impression d’avoir débarqué à l'Euro 
complètement rincés, sans jus, sans 
peps et avec une charge mentale consé- 
quente après des saisons à rallonge. 

Si les têtes d’affiche attendent sans 
doute les matchs à haute altitude pour 
se sublimer et sortir de leur torpeur 
(L'espoir fait vivre), une autre réflexion 
se pose aussi sur le niveau global des sé- 
lections. En dehors de l’ Espagne et d’un 
projet de jeu identifié, quelle autre na- 
tion peut se targuer d'avancer avec des 
certitudes et les idées claires? Person- 
ne. L'Italie a déjà quitté la piste aux 
étoiles faute de talent, la Belgique a eu la 
trouille contre la France, l'Allemagne 
tâtonne, le Portugal aussi, tandis que 
T Angleterre donne envie d’éteindre la 
télévision... Le tableau d'ensemble n’est 
pas beau à voir. Pour autant, Espagne- 
Allemagne, Portugal-France ou encore 
Angleterre-Suisse et Turquie-Pays-Bas 
restent des affiches alléchantes sur le 
papier. Le round d’observation est ter- 
miné. Place au jeu. Aux prises de ris- 
ques. Et au spectacle. Chiche ? m 
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Physique, mental, masque, bisbilles à 
Paris, pas des excuses, mais autant de 
raisons pour expliquer cette méforme 
du troisième meilleur buteur de l’his- 
toire de l’équipe de France. Le staff a sa 
part aussi. Comme l’a reconnu Stéphan, 
Mbappé «préfère» le côté gauche. Ce 
n’est pas nouveau. Deschamps se plaît 
pourtant à le balader de l’aile à l’axe, 
comme Luis Enrique l’a fait à Paris. En 
plus, l’équipe de France joue globale- 
ment plus haut qu’à l’accoutumée, plus 
de possession. Ça ne sert pas les qualités 
de contre-attaquant du bonhomme. Ce 
n’est toutefois pas que de la faute du 
staff tricolore : les Bleus font peur, à 
l’image du plan tactique frileux - un 
doux euphémisme - de la Belgique (1-0) 
lundi dernier. Pas ou peu d’espace dans 
le dos de la défense, deux ou trois dé- 
fenseurs sur le paletot du néo-Madrilè- 
ne à chaque fois... 


«ll ne se cache jamais » 


«Pour avoir vécu ce genre de période » 
au cours de sa carrière, l’ancien «go- 
leador » Sonny Anderson n’est toutefois 
«pas inquiet » au sujet du natif de Paris. 
Il écarte au passage l’idée d’un manque 
de confiance. «C’est peut-être ce qu’il 
renvoie et ce qu'on peut croire de l’exté- 
rieur, mais ce n’est pas le cas. Un joueur, 
quand il est en manque de confiance, ilne 
se crée pas d'occasions et il se cache. 
Kylian ne se cache jamais. [n’est simple- 
ment pas au top, ni mentalement ni phy- 
siquement», martèle le triple meilleur 
buteur de Ligue 1 (1996, 2000, 2001). Et 
d’ajouter : «C’est le collectif qui va 
l’amener à être performant. Se créer des 
occasions, c’est ce qu’il y a de plus dur. Et 
ilen a eu.» 

Bonne nouvelle? Cristiano Ronaldo et 
compagnie ne seront peut-être pas aussi 
craintifs que les Belges ce vendredi 
(21heures, M6 et beIN Sports) à Ham- 
bourg, en quarts de finale de l'Euro. 
«Contre la Belgique, il n’a pas pu avoir les 
espaces qu'il aime tant. Le Portugal joue au 
ballon. Et plus les adversaires jouent au 
ballon, plus il aura des espaces», juge 
Sonny Anderson, ajoutant que les joueurs 
de Roberto Martinez «manqueront peut- 
être de fraîcheur » après avoir été poussés 
en prolongation par la Slovénie (0-0 ap, 
3-0 tab). Pas faux. Et Dieu sait qu’il faut 
de la caisse pour résister au duel physique 
imposé par l’équipe de France. 

Le Portugal a toutefois plus d’atouts en 
termes d’individualités que les Diables 
rouges. Charge aux talents français, 
Kylian Mbappé en tête, d’être à la hau- 
teur de l’événement. «Je ne suis pas in- 
quiet. Avec un grand joueur comme lui, ça 
va rentrer à un moment, insiste Sonny 
Anderson. Du moment que le collectif 
tient... La France est en quarts en n'ayant 
pas marqué un but dans le jeu. Ça reste 
une dynamique positive. Ça lui donne une 
nouvelle opportunité de se ressaisir ». Il 
n'y a plus qu’à. m 


QUARTS DE FINALE 


ESPAGNE ven. 18h TF1 ALLEMAGNE 
PORTUGAL ven.21h M6 FRANCE 
ANGLETERRE sam. 18h M6 SUISSE 
PAYS-BAS sam. 21h TF1 TURQUIE 


ZOOM 


Tour de France : Mark 
Cavendish dans l'histoire 
Un jour à marquer d’une pierre 
blanche. Mark Cavendish 
s’est imposé ce mercredi à 
Saint-Vulbas, après 177 kilomètres 
d’une étape de plat, qui a fait office 
de repos pour le peloton, qui se 
remettait difficilement du Galibier 
la veille. Le Britannique rentre 
ainsi plus que jamais dans l’histoire 
du Tour de France, avec 
sa 35e victoire sur la Grande Boucle. 
À 39 ans, le meilleur sprinter de 
tous les temps dépasse ainsi Eddy 
Merckx, avec qui il codétenait 
le record. Le Français Clément 
Russo, présent dans l’échappée, 
a été élu le plus combatif du jour. 
Le Slovène Tadej Pogacar conserve 
logiquement son maillot jaune. 
T.G. 
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Les annonces sont reçues 
avec justification d'identité 
du lundi au vendredi 
de 9h à 13h et de 14h à 18h 
(excepté les jours fériés) 
et tous les dimanches 
de 9h à 13h. 


—— 
Elles doivent nous parvenir 
avant 16 h 30 
pour toutes nos éditions 
du lendemain, 
avant 13 h les dimanches. 


Courriel 
carnetdujour@media.figaro.fr 


Téléphone 


0156 52 27 27 


commu ations 


Venez fêter l'ouverture du 
château Archambeau-Laloin 
en assistant aux 
Ballades à boire ! 
Un monologue assoiffant 
de Bach à Bacchus, 
les mardi 9, jeudi 11 
et samedi 13 juillet, à 19 h 30, 
ou aux 
Ballades amoureuses 
Les plus beaux poèmes d'amour 
de la littérature, 
les mercredi 10, vendredi 12 
et dimanche 14 juillet, à 19 h 30, 
interprétées par 
Alain Carré 
comédien, 
musicien de la langue française. 


Réservation sur 
www.chateauarchambeau.com 


« Une vie au service du 7 art, 
à ses serviteurs et à ses étoiles. » 


Jean-Marie Arrigoni, 
son neveu, 

Anne-Marie Tridant Bel, 
sa cousine, 

Jean-Philippe Tridant Bel, 
son petit-cousin, 

les membres 

de sa famille de cœur 

du théâtre et du cinéma 


ont la très grande peine 
de faire part du décès 
de leur regrettée 


Josette ARRIGONI 


qui s'est éteinte paisiblement 
le 27 juin 2024, à l'âge 
de quatre-vingt-quatorze ans. 


Sa famille vous invite 
à la rejoindre par la présence 
ou la pensée pour un dernier 
hommage qui se tiendra 

au crématorium du Parc, 

à Clamart, 

le mardi 9 juillet, à 16 heures. 


Elle sera ensuite inhumée 
à Marseille, 
en présence de sa famille. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Brigitte Baillot, 
née Robillard, son épouse, 
Aurélien, Sophie, Laurent, 
Sarah et Sofia, 

ses enfants et ses belles-filles, 
Basile et Simon, 

ses petits-fils, 


ont la tristesse 
de vous faire part du décès de 


Philippe BAILLOT 


le 29 juin 2024, 
à l'âge de 68 ans. 


La cérémonie religieuse 

sera célébrée 

le vendredi 5 juillet, à 10 h 30, 
en l'église Saint-Jean-Baptiste, 
158, avenue Charles-de-Gaulle, 
à Neuilly-sur-Seine 
(Hauts-de-Seine). 


Mme Micheline Baumont, 
sa mère, 


Mme Corinne Schnyder, 
sa sœur, 


ses neveux et nièces 
et leurs enfants 


ont la grande tristesse 
de vous annoncer le décès de 


M. Hervé BAUMONT 
survenu le 2 juillet 2024. 


L'inhumation aura lieu 

le vendredi 5 juillet, à 14 h 30, 
au cimetière du Montparnasse, 
3, boulevard Edgar-Quinet, 
Paris (14°), entrée principale. 


Philippe et Marie-France 
Blumereau, 

Catherine et Jean-Pascal 
Vignes, 

Bertrand (t) et Véronique 
Blumereau, 


leurs enfants et petits-enfants 


ont la tristesse 
de faire part du décès de 


Aline BLUMEREAU 
née Dormoy, 
veuve de 
Henry Blumereau 


survenu le 29 juin 2024, 
à l'âge de 92 ans. 


La cérémonie religieuse 
sera célébrée en l'église 
Saint-Médard, Paris (5°), 

ce jeudi 4 juillet, à 15 heures. 


pblumereau@ yahoo.fr 
c.vignes@laposte.net 


Jacqueline Boulan, 
née Lepercq, son épouse, 
Ségolène Boulan, 

Aymeric Boulan, 

Bénédicte et Thomas Gomart, 
ses enfants et son gendre, 
Jean-Baptiste, Soline, 
Clémentine, Alice, Priscille 
et Colas, 

ses petits-enfants, 


ont la tristesse 
de vous faire part du décès de 


Thierry BOULAN 


survenu le 28 juin 2024, 
à l'âge de 84 ans. 


La cérémonie religieuse 
sera célébrée en l'église 

de Louveciennes (Yvelines), 

le vendredi 5 juillet, à 10 heures. 


Jean Louis Bridoux, 

son époux, 

Julien et Aurélie Bridoux, 
Fleur et Loïc Truffaut, 

Anaïs et François-Xavier Seta, 
Noémie et Nicolas Chaulin, 
Kilian Bridoux, 

ses enfants et beaux-enfants, 
Octave, Ernestine, Victorien, 
Mahaut, Balthazar, Auguste, 
Joseph, Ferdinand, Cézembre, 
Paola, Archibald, 

ses petits-enfants, 


ont l'immense tristesse 
de vous faire part 
du rappel à Dieu de 


Caroline BRIDOUX 
née Delommez, 


à Lille, le 28 juin 2024. 


La cérémonie religieuse 

sera célébrée 

ce jeudi 4 juillet, à 10 heures, 
en l'église Saint-Maurice, 
rue de Paris, à Lille. 


Christine Deneauve, 
sa sæur, 


Olivia Lockhart 

et Stéphane Clavel, 
Robin Lockhart, 
ses neveux, 


ont la tristesse 
de vous annoncer le décès de 


Pierre-Antoine DENEAUVE 
le 2 juillet 2024. 


Une messe sera célébrée 
le lundi 8 juillet, à 14 h 30, 

en l'église Saint Jean-Baptiste 
de l'Uhabia, à Arcangues 
(Pyrénées-Atlantiques), 
suivie de l'inhumation 

au cimetière d'Arcangues. 


LE CARNET DU JOUR 


Mme Jacques 
de Cacqueray-Valmenier, 

née Annick Bahezre de Lanlay, 
son épouse, 


Xavier et Isabelle, 
Jean-Baptiste et Maud, 
Élisabeth et Guillaume, 
Anne-Claire et Yvan, 
ses enfants, 


ses petits-enfants 
etarrière-petits-enfants 


font part du rappel à Dieu de 


Jacques 
de CACQUERAV-VALMENIER 
capitaine au long cours, 
administrateur général 
des affaires maritimes (2S), 
chevalier 
de la Légion d'honneur, 
officier du Mérite maritime, 


le 2 juillet 2024. 


La cérémonie religieuse 

sera célébrée en l'église 

de Pleudihen-sur-Rance 
(Côtes-d'Armor), 

le vendredi 5 juillet, à 14 h 30. 


Michel et Marie-Pierre 
Claverie-Castetnau, 
Bernard (t) et Martine 
Claverie-Castetnau, 
Catherine et Éric Tschannen, 
ses enfants, 


Carine, Laure, François-Louis, 
Florent, Kathleen, Audrey, 
Romain, Estelle, 

ses petits-enfants, 


Ana, Louis, Cyril, Paul, Rose, 
Raphaël, Nathan, Gabriel, 
Jasper, Maxence, Sarah, 
Camden, June, 

ses arrière-petits-enfants, 


ont la douleur 
de vous faire part du décès de 


Louis CLAVERIE-CASTETNAU 
1924-2024, 


survenu le 30 juin 2024. 


La cérémonie religieuse 
sera célébrée 

le vendredi 5 juillet, 
dans l'intimité familiale, 
en l'église Saint-Étienne 
de Lurbe-Saint-Christau 
(Pyrénées-Atlantiques). 


Joëlle Gence-Catry, 
son épouse, 


Anne-Laure Dubois et Jérôme, 
Édouard Ibled et Catherine, 
France Ibled (t), 

Juliette Ibled, 

ses enfants, 


ses petits-enfants, 
sa famille, 
ses amis 


ont la tristesse 
de vous faire part 
du rappel à Dieu de 


Hubert GENCE 


dans sa 87: année, 
le 1“ juillet 2024. 


La cérémonie aura lieu 
le samedi 6 juillet, à 10 heures, 
en l'église de 
Saint-Quentin-en-Tourmont 
(Somme). 


Ghislaine Poirier, 

Daniel Tassin, 

Joëlle Bouf, 

Hélène Godderis-Toudie, 
Michèle Godderis 

et la famille de Pierre Clément 


ont la tristesse 
de vous faire part du décès de 


M. Claude GODDERIS 


survenu le 28 j 
à l'âge de 93 ans. 


2024, 


La cérémonie religieuse 
sera célébrée 

le mardi 9 juillet, à 14 h 30, 
en l'église Saint-Grégoire, 
à Gasville-Oisème 
(Eure-et-Loir). 


Le Minihic-sur-Rance 
(Ille-et-Vilaine). 


Mme Jérôme Gouilly-Frossard, 
son épouse, 

Damien, Gaëlle (+), Florian, 
Malo, Gaëtan, 

ses enfants, 

ses belles-filles 

etses petits-enfants 


ont l'immense tristesse 
de faire part du décès de 


M. Jérôme 
GOUILLY-FROSSARD 
directeur de gestion 
de patrimoine privé, 


survenu le 28 juin 2024, 
à l'âge de 71 ans, à Saint-Malo. 


Mme Florence Guéry, 
sa fille, 


en union avec 
Jean-François (+), 

son mari, 

et Mathieu (+), son fils, 


Jean-Marie (+) et Jacqueline 
Murzeau, 

Paul et Marie-Joseph Murzeau, 
Rachel et Dominique (+) 
Marion 

et leurs enfants, 

ses frères, sœur, 

beau-frère, belles-sœurs 

et neveux, 


les familles Guéry et Morille, 
ses chers beaux-frères, sœurs 
et neveux, 

toute sa famille et ses amis 


ont la tristesse 
de vous faire part du décès de 


Mme Marie-Andrée GUÉRY 
née Murzeau, 


survenu après avoir traversé 
courageusement 12 ans 

de maladie, le 2 juillet 2024, 
à l'âge de 82 ans, munie 

des derniers sacrements. 


La messe d'enciellement 
aura lieu le vendredi 5 juillet, 
à 14 h 30, en l'église 
Saint-Vénérand, à Laval. 


Une messe sera, par ailleurs, 
célébrée, le samedi 13 juillet, 
à 10 heures, 

en l'église Saint-Roch, 

Paris (1«). 


Niplaques ni couronnes, 
des messes, prières, fleurs 
naturelles et des dons pour 
la recherche seront préférés. 


Pierre et Philippe Hadjez, 
ses fils, 


Natacha et Steven, 

ses petits-enfants, 

et leurs conjoints, 

Cédric et Valérie, 

Georgia, Andrea et Sacha, 
ses arrière-petits-enfants, 


ont la tristesse 
de vous faire part du décès de 


Marie-Paule HADJEZ 
née Boniche, 


à l'âge de 92ans, 
le 3 juillet 2024. 


Les obsèques auront lieu 
au cimetière parisien de Pantin, 
le vendredi 5 juillet, à 14 heures. 


Nous nous retrouverons 
à13h 30, 
à l'entrée du cimetière. 


Frédéric Le Bacquer, 
son fils, 

Anne Le Guillouzic, 
Adèle, Servane et Nils 
Le Bacquer, 

ses petits-enfants, 

et leurs familles 


ont la douleur 
de vous faire part du décès de 


Madeleine LE BACQUER 


survenu le 28 juin 2024, 
dans sa 92: année. 


La cérémonie religieuse 
sera célébrée 

ce jeudi 4 juillet, à 10 h 30, 
en l'église 
Notre-Dame-du-Chêne, 
rue Rieussec, à Viroflay. 


L'inhumation aura lieu 
au cimetière de Viroflay. 


à 


le carnet du jour 


MARIAGE 


Béatrice Lacointa, 
Henri-Dominique 

et Catherine Lacointa, 
Michel Lacointa 

et Jeanne-Marie, 

Rémi et Martine Lacointa, 
Benoit Lacointa, 

Chantal et Michael Boujard, 
Patrick et Marie Lacointa, 
ses frères et sœurs, 
beau-frère et belles-sœurs, 
leurs enfants et petits-enfants, 


les familles Rollin, Constans, 
Ambroise-Rendu 


font part du rappel à Dieu de 
Isabelle LACOINTA 


le 30 juin 2024, 
dans sa 93: année. 


La cérémonie religieuse 
sera célébrée en l'église 
de Plaisance -du-Touch 
(Haute-Garonne), 

ce jeudi 4 juillet, à 14 h 30, 
suivie de l'inhumation 

au cimetière de Caraybat, 
Soula (Ariège). 


Il a plu au Seigneur 
de rappeler à Lui 


Mme Guy 
MONTOUSSÉ du LYON 
née Marie Chantal Lacroix, 


le 28 juin 2024. 


Philippe et Patricia Tailhades, 
Thierry et Sophie d'Hauthuille, 
Jean-Marc et Nathalie 
Ollagnier, 

ses enfants, 

ainsi que ses petits-enfants 

et arrière-petits-enfants, 


ses frères, sœurs, 
beaux-frères et belles-sœurs 


vous invitent à vous joindre 
par la prière _ 

à la messe d'À-Dieu célébrée 
en l'église Saint-Michel 

de Barbazan (Haute-Garonne), 
le vendredi 5 juillet, à 11 heures, 
suivie de l'inhumation 

dans le caveau familial. 


Danielle Tharaud, 
son épouse, 


Remy et Agnès Tharaud, 
Aurélien Tharaud 

et Florence Ninane, 

ses fils et leurs épouses, 
Matthieu, Diane, Léa, 

Raphaël, Sacha, 

ses petits-enfants, 

Jean et Micheline Ponsard, 

son beau-frère et sa belle-sœur, 
ses neveux et nièces, 


les familles De Ferluc, 
Legoistre, Mallet, Heluin 


ont le chagrin 
de vous faire part du décès du 


docteur Claude THARAUD 
cardiologue, 
médecin expert auprès 
du tribunal de grande instance 
et de la Sécurité sociale 
de Seine-Saint-Denis, 
médecin cardiologue du CEA, 


survenu le 28 juin 2024, 
dans sa 96° année. 


La cérémonie religieuse 

sera célébrée 

le vendredi 5 juillet, à 10 h 30, 
en l'église Saint-Pierre, 

90, avenue du Roule, 

à Neuilly-sur-Seine, 

suivie de l'inhumation 

dans l'intimité familiale, 

au cimetière ancien 

de Neuilly-sur-Seine. 


Le 4 juillet 2023, 


Regina NOULIN-STELLA 


est passée sur « l'Autre Rive », 
pour rejoindre 
son bien-aimé François 


Que ceux qui les ont connus 
aient une pensée pour eux. 


« Aimer c'est avoir un fil 
pour toutes les épreuves. » 
Victor Hugo. 


Annoncez-le dans le Carnet du Jour 


Téléphone : 01 56 52 27 27 
carnetdujour@media figaro 
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Il y a trente ans, le XV de France 
inscrivait l'essai du bout du monde 


PAR 
Thomas Larroquette 


l était une fois une époque où le rugby 
était différent. Il laissait place aux gaba- 
rits modestes et les envolées se faisaient 
plus nombreuses. Les cols étaient relevés 
et certains maillots - pas aussi souples 
qu'aujourd'hui - étaient rentrés dans les 
shorts. Les images, elles, n'étaient pas 
aussi nettes. Les souvenirs, eux, restent intacts. 
Durant l’été 1994, le XV de France du sélection- 
neur Pierre Berbizier dispute une tournée estivale 
en Nouvelle-Zélande. À cette époque, les Bleus 
sont en plein doute. Seulement troisièmes du der- 
nier Tournoi des cinq nations la même année et 
battus par de modestes Canadiens (18-16) trois se- 
maines plus tôt, les Tricolores savaient que la 
marche serait immense face à ce qui se faisait de 
mieux dans le paysage rugbystique mondial. 

À Christchurch - la plus grande ville de l’île du 
Sud au passé colonial britannique -, le 26 juin, le 
XV de France parvient tout de même à remporter 
le premier test-match (8-22) et s'offre une finale 
face à ces mêmes Néo-Zélandais une semaine plus 
tard. Et, face aux vents contraires, les Bleus créent 
la surprise et remportent, grâce à «l'essai du bout 
du monde», l’un des plus beaux que le rugby 
français ait pu offrir, la première et la seule tour- 
née remportée sur les terres néo-zélandaises. 
C'était il y a tout juste trente ans, le 3 juillet 1994. 

Il reste moins de trois minutes à jouer. L'équa- 
tion est simple pour les Français. Quatre points à 
rattraper et un essai à marquer pour créer un ex- 
ploit retentissant. Le ballon est renvoyé dans le 
camp tricolore par les coéquipiers des légendes 
«kiwis», John Kirwan, Jonah Lomu et Zinzan 
Brooke. L’ailier Philippe Saint-André récupère le 
cuir. Là, le sort de la rencontre bascule. Le capitai- 
ne des Bleus s’élance, le pas décidé et sans com- 
plexe. Il échappe à plusieurs plaquages et passe au 
sol. Jean-Michel Gonzalez, Christophe Deylaud, 
Abdel Benazzi, Émile Ntamack, Laurent Cabannes 
et Yann Delaigue sont au relais de ce ballet. Les 
Bleus n’ont jamais été aussi proches de l’exploit. 
Servi à 22 mètres de l’en-but, le demi de mêlée 
Guy Accoceberry fait preuve d’altruisme et sert 
l'arrière Jean-Luc Sadourny qui s'envole en terre 
promise. Victoire 20-23. La France exulte, le Coq 
chante et cette action symbolisant parfaitement le 
«French flair » rentre dans l’histoire. 

L'audace, le jeu après-contact, la passe croisée, 
si chère aux regrettés frères Boniface. Les Bleus 
avaient enfilé la cape des All Blacks le temps d’une 
action. 28 secondes, neuf joueurs concernés, sept 
passes et 80 mètres plus tard, les hommes de 
Pierre Berbizier repartent chez eux les valises 
pleines... de bonheur. «L’essai du siècle» ou 
«essai du bout du monde », appelez-le comme 


Le 3 juillet 1994, les 

Bleus de Pierre Berbizier 
inscrivaient un essai 
d’anthologie face aux All 
Blacks lors d’une tournée 
en Nouvelle-Zélande. Guy 
Accoceberry et Philippe 
Saint-André reviennent 
pour «Le Figaro» sur 
cette action mythique. 


vous voulez, venait d’être inscrit. Et rentrait au 
panthéon des chefs-d’œuvre français auquel Ser- 
ge Blanco ou Christophe Dominici ont aussi laissé 
leurs signatures d'artiste. 

«Je connais l’action par cœur, nous confie Guy 
Accoceberry, demi de mêlée et passeur décisif 
pour l’arrière de Colomiers. On n'a même plus 
l'impression de lavoir vécu avec le temps. Mais on 
men parle régulièrement. J'ai eu la chance d’y par- 
ticiper, d’avoir touché le ballon et d’avoir délivré 
cette dernière passe. C’est une action qui a marqué 
l’équipe de France et qui m’a marqué personnelle- 
ment. Rugbystiquement, c’est difficile de faire 
mieux en matière de souvenir... Ce que l’on retient, 
au-delà de cet essai magnifique, c’est cette deuxiè- 
me victoire qui nous fait remporter la tournée face 
aux All Blacks. Je n'ai pas été le joueur le plus gâté 
par de nombreux titres de champion de France ou 
de champion d'Europe, donc ça reste assurément 
mon meilleur souvenir.» Philippe Saint-André, 
capitaine de cette équipe glorieuse, partage lavis 
de son numéro 9. «Ça fait toujours plaisir de le re- 
voir. Bon, trente ans, ça nous vieillit, le temps passe 
vite... (rires) C’est un essai qui symbolise le “French 
flair”, c’est-à-dire des relances, des prises de déci- 
sion, des trois-quarts qui jouent comme des avants 
et inversement... » 

Une question revient sans cesse au sujet 
d’Accoceberry. Pourquoi avoir réalisé cette ultime 
passe alors que l'essai lui tendait pourtant les 
bras? « Comme je le dis souvent, lorsque je prends le 
ballon, je le fais pour marquer. Je ne vois plus per- 
sonne devant moi, mon objectif est d’aller dans len- 
but. Il me reste 22 mètres à faire à peu près mais ils 
sont longs et je n’en vois pas le bout. Je sais que je 
m'approche de la ligne mais je ne la vois pas vrai- 
ment. J'ai le réflexe de regarder à droite et je vois 


deux défenseurs néo-zélandais, Timu et Kirwan, qui 
reviennent... J'ai regardé de l’autre côté et j'ai vu 
Sadourny qui arrivait comme une balle, et même 
Saint-André, donc je ne me suis plus posé la ques- 
tion. Quelques années après, un journaliste de 
L'Équipe m’a envoyé une photo et on voit que je suis 
plaqué dans l’en-but juste après le plongeon de Sa- 
dourny. Donc ça veut bien dire que j'ai été attrapé! Il 
y avait un risque que je n'ai pas pris. Imaginez si je 
m'étais fait rattraper et que j'avais laissé échapper 
le ballon ? En plus, ça correspondait à ma philoso- 
phie, étant donné mon poste et ma manière d’être, 
de faire jouer les autres. Mais on m’a également de- 
mandé : “Et si Sadourny fait en-avant ?” Moi, je ré- 
ponds que Jean-Luc n'aurait sûrement pas fait en- 
avant. Il n’en faisait jamais. Même si javais manqué 
ma passe, et qu’elle avait fini dans ses chaussettes, il 
aurait quand même récupéré le ballon et il aurait 
marqué sans problème. Il n’y avait aucun risque du 
moment que c'était lui», sourit celui qui exerce dé- 
sormais la profession de pharmacien à Mérignac. 

Philippe Saint-André, lui, détaille au Figaro son 
inspiration. Celle qui a mené à cet essai d’antholo- 
gie. «Il y avait eu une action similaire trois ou qua- 
tre minutes avant mais Jean-Luc Sadourny avait 
préféré taper en touche. Comme j'étais capitaine, 
j'avais hurlé et j'avais dit que le prochain ballon, il 
fallait le relancer. Il fallait tenter quelque chose. 
Nous n'avions plus le choix. Le ballon est arrivé sur 
moi et, vu que j'avais engueulé Jean-Luc juste 
avant, je lai joué. Et puis le jeu au pied n'était pas 
mon point fort... J'avais deux Twingos à la place des 
pieds (rires). Sur l’action, les avants reviennent en 
sprintant, on peut voir que tout le monde revient, 
Califano et Benezech sont au soutien, Gonzalez, no- 
tre talonneur, est en position de demi de mêlée, 
Benazzi joue comme un trois-quarts centre... La 
magie a opéré. C’est un essai magnifique. » 

Une réalisation qui a permis aux Bleus de Pierre 
Berbizier de remporter la rencontre, certes, mais 
surtout une tournée en Nouvelle-Zélande. Ce qui 
n’est jamais simple, explique Saint-André. «Cet 
essai était crucial. Je me souviens du visage des All 
Blacks. Ils étaient meurtris. La tête dans le gazon. 
Déjà, ils avaient perdu le premier test. Ils avaient été 
énormément critiqués, notamment dans la presse. 


Je me souviens du visage des 
All Blacks. Ils étaient meurtris. (...) 
Déjà, ils avaient perdu le premier 
test. Ils avaient été énormément 
critiqués, notamment dans 
la presse. Et ils nous avaient prédit 
l'enfer... Ils nous avaient quand 
même secoués mais, quand tu 
perds comme ça, tu as l'impression 
d’avoir pris un coup de poignard » 
Philippe Saint-André Ancien ailier des Bleus 


Et ils nous avaient prédit l'enfer. Ils nous avaient 
quand même secoués mais, quand tu perds comme 
ça, tu as l'impression d’avoir pris un coup de poi- 
gnard. » Au moment où Sadourny aplatit, les Tri- 
colores laissent exploser leur joie. Sans toutefois 
pleinement réaliser ce qu’ils venaient d’'accom- 
plir. «On ne s’est pas trop rendu compte. On avait 
joué une semaine avant face aux All Blacks et une 
semaine encore avant, on avait joué contre une 
équipe de Nouvelle-Zélande B avec de très jeunes 
joueurs encadrés par de vieux briscards comme 
Mitchell ou Joseph », se souvient PSA. « On les avait 
battus et on avait marqué un essai similaire en tra- 
versant le terrain. Donc on savait qu’on pouvait fai- 
re ce genre d’action. Et puis il y avait aussi un der- 
nier renvoi à jouer et à maîtriser pour l'emporter. 
On n’a pas trop réalisé parce qu’on était à l’autre 
bout du monde et que les réseaux sociaux n’exis- 
taient pas à ce moment-là. C’est en revenant en 
France qu’on a réalisé ce que lon avait fait», ra- 
conte Guy Accoceberry, formé à Tyrosse dans les 
Landes avant de jouer au Club athlétique Bor- 
deaux-Bègles Gironde. 

Même son de cloche pour Saint-André, ex-sé- 
lectionneur du XV de France de 2011 à 2015 et fu- 
tur manager de Provence Rugby. « Dans l’action, 
tu ne réalises pas tout de suite. Déjà, il fallait que 
Christophe Deylaud, notre buteur, transforme. 
Quand tu es dans l’action, tu ne penses pas à ça. 
D'ailleurs, je ne sais même plus s’il y a eu un renvoi 
ou une transformation. Je ne m'en souviens plus! » 
Un souvenir effectivement flou puisque les Bleus 
menaient déjà 21-20 avant la transformation, 
réussie, du buteur toulousain. 

L’essai des Bleus, Guy Accoceberry aime le 
partager. «Ça m'arrive encore de le regarder. Je 
passe souvent devant des groupes de personnes 
pour parler du collectif et de l'esprit d'équipe. Et je 
prends exemple sur cette tournée, en m’appuyant 
sur cet essai. Je le remontre. Il marque toujours les 
esprits. Quand je vois ces deux All Blacks revenir, 
je leur raconte que ce sont deux vaches landaises 
qui reviennent sur moi (Rires). J’en rajoute tou- 
jours. Et, quand ils revoient l'image, ils me disent 
qu'ils imaginaient l’action exactement de la ma- 
nière dont je lai racontée. Je ne me la passe pas 
tous les soirs ou quand je déprime... D'ailleurs, je ne 
déprime jamais (sourire), mais je la regarde avec 
toujours autant de bonheur. » 

Trente ans après, l'essai du bout du monde n’a 
plus besoin d’être expliqué. Les images (re)vien- 
nent naturellement. Et rappellent un souvenir in- 
descriptible dans la tête de chacun, comme les es- 
sais de Serge Blanco face à l'Australie à la dernière 
minute de la demi-finale de la Coupe du monde 
1987, de Christophe Dominici lors de celle de 1999 
face à la Nouvelle-Zélande ou celui de Yannick 
Jauzion lors du Mondial 2007 face à ces mêmes All 
Blacks, cette fois en quart de finale. Cet héritage, 
les jeunes et brillants Antoine Dupont, Romain 
Ntamack ou Damian Penaud lont bien reçu et le 
perpétuent. Le “French flair” est immortel. m 
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«Seule la gauche peut soutenir des terroristes 
et continuer à donner des leçons de morale» 


» Lire aussi PAGES 2 À 9 


CHANTAL DELSOL 


Le «front républicain» contre 

le Rassemblement national 

a d'autant moins de sens aujourd'hui 
que les caractères dégoûtants 

qui faisaient repousser l'extrême droite 
(le négationnisme, le racisme, 
l'antisémitisme), sont aujourd'hui 
l'apanage d’une certaine gauche, 

analyse la philosophe* pour «Le Figaro». 


ous avons atteint les limites de 

l'absurde il faut tenter de 

comprendre. Un rassemblement 

des gauches peut se permettre de 

soutenir les terroristes et génoci- 

daires du moment, et de continuer 
à donner des leçons de morale politique afin de 
«faire barrage ». 

Autrement dit, les caractères dégoûtants qui 
faisaient repousser l'extrême droite (le négation- 
nisme, le racisme, l'antisémitisme) ne sont plus 
considérés comme abjects quand ils sont aujour- 
d’hui l'apanage de la gauche. On doit conclure que 
l’étalage de ces caractéristiques dégoûtantes était 
un prétexte, et non une vraie raison. On ne va plus 
«faire barrage » à la droite parce qu'elle est anti- 
sémite (c’est la gauche qui est désormais antisé- 
mite), on va «faire barrage » juste parce que c’est 
la droite. Le roi est nu. 

Il y a parfois des phénomènes collectifs qui dé- 
passent l’entendement, tant ils sont lourds de my- 
thes inconscients et de vieilles histoires oubliées 
mais structurantes. C’est le cas ici. Nous sommes 
les héritiers d’une histoire où l’on pardonne tout 
au communisme et où l’on attribue tous les vices 
au nazisme. Ce paradoxe a été bien étudié par des 
auteurs comme Furet ou Nolte. Le communisme 
était le fils monstrueux des Lumières, ou de 
l'émancipation, pendant que le nazisme était le fils 
monstrueux des anti-Lumières, ou de l’enracine- 
ment. C’est ainsi que le premier a bénéficié de 
toutes les excuses, pendant que le nazisme rece- 
vait sa juste punition. Il n’y a jamais eu de Nurem- 
berg du communisme, non seulement parce que la 
Soviétie était victorieuse et l'Allemagne, vaincue, 
mais parce que l'Ouest a toujours gardé une indul- 
gence très suspecte vis-à-vis du communisme 
(surtout la France, pays de 93, sans doute le plus 
égalitariste de la planète). Ces jours-ci, j'entends 
les mises en garde contre un éventuel ministre de 
la Défense nommé par Bardella, qui pourrait être 
accommodant avec Poutine. Mais je n’ai jamais 
entendu de cris d’orfraie quand nous avions un 
Parti communiste financé directement par Mos- 
cou, et un ministre de la Défense socialiste sur le- 
quel pesaient de lourdes accusations pour être un 
agent du KGB régulièrement stipendié par la So- 
viétie pendant des années... Et la tradition du deux 
poids, deux mesures s’est perpétuée vaillamment. 
On va chercher chez les élus de droite la moindre 
accointance datant de plusieurs décennies avec 


des mouvances étudiantes d’extrême droite. En 
revanche, on fait toujours mine d'ignorer que 
nombre d'élus de gauche ont été staliniens ou 
maoïstes, ou bien ont défendu Pol Pot, et aujour- 
d'hui les déclarations pro-Hamas en l'honneur 
des terroristes passent au NFP pour d’aimables 
bavardages. Ou encore, pour juger la droite, on 
amalgame l’ensemble du groupe à son élément le 
plus extrême, qui suffit à infecter tout l’ensemble. 
En revanche, pour juger la gauche, on assure qu’il 
faut considérer les éléments «au cas par cas» et 
que, si certains sont extrémistes, bien d’autres ne 
le sont pas, qui seront dès lors respectables. 
Autrement dit, la droite est pourrie par ses quel- 
ques extrêmes, mais la gauche est valorisée par ses 
quelques modérés. 


Depuis des décennies, 

à peu près un demi-siècle, 

le FN, devenu RN, a servi aux 
gouvernants français de raison, 
de prétexte et de circonstance 
pour se faire élire sans autre 
mérite que celui de l’injurier 
correctement») 


Ainsi la gauche décide-t-elle de la teneur du 
Bien au regard de son exigence du moment, com- 
me m'importe quel dominant persuadé de pou- 
voir, dans sa toute-puissance, décréter le Bien et 
le Mal au jour le jour. La démonstration concrète 
en vient aujourd’hui : pour la première fois depuis 
l'affaire Dreyfus (un siècle !), la gauche décide que 
«son» antisémitisme n’est plus une faute morale, 
mais au contraire un signe de progrès. Car désor- 
mais le diable n’est plus le nazi, mais le blanc 
colonisateur, dont les Juifs représentent l’idéal- 
type. Ainsi, pour comprendre les bouleverse- 
ments présents qui nous laissent désemparés de- 
vant la métamorphose du Bien et du Mal, il suffit 
de bien intégrer cette maxime quasiment kantien- 
ne (tant elle est durable et profonde) : pour savoir 
où est le Mal, il suffit de suivre la gauche. Il faut 
ajouter : cela se peut grâce à la lâcheté de la droite, 
qui, telle une femme épouvantée par son mari 
despotique, tremble et obéit au lieu de se rebeller. 

Mais il y a un autre facteur que la pleutrerie de 
la droite et l’arrogance de la gauche. Il y a, peut- 
être surtout, le grand confort que l’on peut tirer 


d’un ennemi permanent. Depuis des décennies, à 
peu près un demi-siècle, le FN, devenu RN, a 
servi aux gouvernants français de raison, de pré- 
texte et de circonstance pour se faire élire sans 
autre mérite que celui de l’injurier correctement. 
Tous nos gouvernements, de droite ou de gauche, 
ont utilisé ce précieux argument : votez pour 
moi, sinon vous aurez des antisémites et des ra- 
cistes - chanté sur lair des lampions et à lon- 
gueur de jours. Cette rhétorique fonctionne sans 
exception, s’il le faut grâce au fameux «barra- 
ge», qui consiste à rassembler les forces les plus 
disparates dans une «union» dont la moralité 
ruisselle de partout. Ainsi la démocratie se trou- 
ve-t-elle dénaturée : alors que la démocratie tra- 
duit en principe le débat (courtois si possible) en- 
tre des adversaires, notre « démocratie » consiste 
à désigner lennemi et à l’injurier, ennemi que 
par ailleurs on ne cesse de repoudrer parce qu’on 
en a bien besoin. Le dernier président en date, 
Emmanuel Macron, a tout fait pour déblayer la 
droite et la gauche modérées, afin de se trouver 
seul face à l’'Ennemi - ce qui se traduit par «moi 
ou le chaos », attitude complètement antidémo- 
cratique. Et ses prédécesseurs, qu’il s'agisse de 
Jacques Chirac ou de François Mitterrand, pour 
remonter plus loin, n’ont jamais fait autre chose. 
La France, pays bonapartiste, n’aime pas la dé- 
mocratie, et c’est pourquoi elle se trouve au 
chaud à côté de son Ennemi éternellement vi- 
vant, bien nourri et toujours d’attaque. 

La guerre contre l’extrême droite, pour des 
raisons diverses, selon la définition du Mal que 
donne la gauche à chaque époque, occupe toute 
notre vie politique, emplit tous les discours et 
nous tient lieu de science politique. C’est une 
guerre si longue, si cruelle, si existentielle qu’elle 
empêche, et surtout évite, de se poser les vrais 
problèmes de la dette, de l’autorité, de l’école, de 
la santé ou de l'immigration. L'Ennemi est si im- 
portant qu’on garantit son existence en parlant 
de lui sans cesse, si utile qu’il faut chaque jour re- 
dorer le brillant de ses maléfices. Il attire sur lui 
tous nos vices et occulte toutes nos impérities 
politiques, notre incapacité à nous réformer, qui 
nous entraîne par le fond. 

Quel ennemi précieux! Comme il est rassurant 
de le détester, alors que nous ne savons même plus 


* Dernier livre paru : « La Fin de la chrétienté» 
(Éditions du Cerf, 2021). 


«Choisir le Rassemblement national plutôt que 
le Nouveau Front populaire revient à trahir de Gaulle » 


FRANÇOIS CUSSET 


Dans cette circonstance très spéciale, 
et dans celle-ci seulement, il est plus 
fidèle à l'héritage du gaullisme de voter 
en faveur du Nouveau Front populaire 
que de risquer de laisser gagner 

le Rassemblement national, 

estime l'historien des idées”. 


force de se retourner dans sa tombe 

depuis trois semaines, le général de 

Gaulle a pour de bon perdu le som- 

meil. Avant d’être le saint patron 

du régime, à qui tous rendent hom- 

mage, il fut de son vivant une figure 
clivante, tout sauf consensuelle, et l'ennemi com- 
mun pour tous les mouvements de protestation 
des années 1960. Mais à l'heure du choix, cette 
heure qu’il connaissait si bien, à l’heure de se rap- 
peler qui sont les vrais ennemis, la seule invoca- 
tion de son nom a un effet de clarification - un 
vrai, pas dans le sens du confusionnisme terminal 
qui embrumait l'usage de ce mot le soir du 30 juin. 
D'abord, parce que trahirent son héritage les sédi- 
tieux de LR qui suivirent Ciotti dans sa tactique du 
«bloc des droites », son alliance scélérate avec une 
extrême droite que le gaullisme historique n’aurait 
jamais envisagée, préférant une morne régence ou 
la traversée du désert à la stratégie de la survie 
électorale à laquelle on vend son âme. 

Ensuite, parce que se réclamer de De Gaulle au 
passage, comme le fait cette extrême droite - réfé- 
rence furtive et pailletée, du genre qu’on like ou 
re-tweete -, ne devrait abuser personne : chanter 
son «souverainisme » sur un air anachronique ou 
se mettre en scène en pleine lecture de ses Mémoi- 
res, comme le fit Bardella en 2022, c’est toujours 
«exploiter la légende du Général pour écrire la sien- 
ne», comme le disait un historien de tous ceux qui 
l’invoquèrent à tort sous la Ve République. La dé- 
diabolisation passe par un effacement de l’histoire, 
une indifférence à ces vieilleries. Et le rapport de 
Bardella le poupon avec cet esprit de la Résistance, 
qui fut le berceau du gaullisme, semble se limiter à 
l'ironie mal placée avec laquelle il a réagi au re- 
proche de saper les fondements de la République 
en menaçant de dénaturaliser des Français d’ori- 
gine étrangère : «Ça y est, Jean Moulin est de re- 
tour!» Déchéance de la nationalité française que, 
soit dit en passant, de Gaulle avait subie, par un 
décret du gouvernement Laval en date du 8 dé- 
cembre 1940. Ce n’est pas le macronisme, en tout 
cas, qui volera au secours de Jean Moulin. 

Préférer le cas par cas et les jeux partisans à trois 
bandes, continuer à renvoyer dos à dos «les deux 
extrêmes », plutôt que la défense de principes éthi- 


ques et politiques hérités de la Résistance, comme le 
fait la minorité présidentielle en n’appelant pas au 
barrage systématique pour ce second tour, ou en 
excluant LFI de ce «front républicain » - LFI qu'on 
a beau jeu de réduire à la figure autocratique de son 
fondateur et à deux citations post-7 octobre plus 
antisionistes qu’antisémites -, c’est trahir le gaullis- 
me dont tout le régime se réclame et suggérer, avec 
une irresponsabilité criminelle, que son héritage se- 
rait compatible avec ce RN propret dans l’Hémicy- 
cle et ses cravatés qui veillent à leur langage. 


«De Gaulle, féru d'aucun “-isme”, 
tenait à la plasticité du gaullisme, 
mais elle a ses limites, 

et même ses lignes rouges, 
comme l’Affiche du même nom )} 


De Gaulle, féru d'aucun «-isme», tenait à la 
plasticité du gaullisme, mais elle a ses limites, et 
même ses lignes rouges, comme l’Affiche du même 
nom (celle qui nous rappelle que la Résistance fut 
aussi le fait d'étrangers morts pour la France) : ces 
lignes rouges, c’est bien les franchir qu’associer 
même de loin, par tactique électorale, cet héritage- 
là à tout ce qui au RN vient le démentir, le réfuter - 
la hiérarchie entre les vies, la préférence nationale, 
l'uniforme à l’école, la police galvanisée, la vieille 
haine du cosmopolitisme revu au goût du jour en 
stigmatisation des minorités, et ces alignements 
erratiques à l'international sur le populisme de 
Trump ou l’autoritarisme de Poutine, pour pour- 
suivre au final, comme Bardella ne s’en cache plus, 
la politique économique néothatcherienne de Ma- 
cron avec en prime une rhétorique de la division 
naturelle et des lois répressives qui braqueront un 
milieu après l’autre. Où le gaullisme, s’il existe 
comme projet unique, pourrait-il se retrouver là- 
dedans? Tout ici ne va-t-il pas à rebours des va- 
leurs de la Résistance et des logiques de consensus 
qui ont été celles du gaullisme social ? 

Non seulement la filiation de cette extrême 
droite (du FN, avec ses maréchalistes et ses an- 
ciens de OAS, au RN) mais ses mots et son pro- 
gramme en auraient fait l'adversaire politique nu- 


méro un de la France du Général, à mille lieues de 
cette « certaine idée de la France » qu’il disait s’être 
forgée, au carrefour, comme le jeune lieutenant de 
l’entre-deux-guerres les avait côtoyés, d’un na- 
tionalisme mystique, d’un antifascisme chrétien, 
d’un monarchisme contrarié et du catholicisme 
social. Le général a reconnu qu’il avait été inscrit à 
l'Action française quelques années puis s'était 
«rallié à la République pour ne pas aller contre le 
sentiment des Français ». Proche un temps des re- 
vues Temps présent et Esprit, et d’un christianisme 
social qui soutiendra le Front populaire en 1936, il 
était plus élogieux de La Réforme de l’État d’ André 
Tardieu que des Barrès et Maurras, qui avaient 
compté dans sa jeunesse. 

Non, cette France Insoumise trop verticale ne se 
réduit pas aux provocations de son tribun, son 
avenir a plutôt les traits de François Ruffin et Clé- 
mentine Autain. Et non, sauf à rabattre des millé- 
naires de diaspora juive sur quelques années de 
politique de l’État d’Israël, le judaïsme ne se réduit 
pas au sionisme, et l’antisionisme plus ou moins 
maladroit de certains Insoumis n’a rien à voir avec 
la longue histoire abjecte de l'antisémitisme. Mais 
en relayant ces deux mensonges, certains, au plus 
proche de la droite classique, de filiation gaullien- 
ne, et d’une classe moyenne qui s’y est longtemps 
identifiée, se tirent une balle dans le pied et pren- 
nent le risque que l'Histoire se répète : choisir la 
défense de sa propriété contre celle de ses valeurs, 
et l’économie favorable contre la politique juste, 
en donnant les clés du pouvoir à une clique dange- 
reuse aux filiations ineffaçables, c’est rejouer 
juillet 1940, quand un mélange de lâcheté, de 
myopie et de confiance dans la continuité de l’État 
a conduit cette classe-là, ce bloc politique-là, à 
s'arranger du pétainisme, à ne pas s’y opposer - 
pendant qu’une poignée d’esprits libres traversait 
la Manche. Londres ou Vichy n'est pas seulement 
une alternative mythique du début d'été 1940, 
c’est le point Godwin de la Ve République, la pola- 
rité morale qui continue de hanter l’esprit de ce 
régime inauguré en 1958, en pleine guerre d’Algé- 
rie. Faute d’en appeler à l’histoire, oublieuse, c’est 
à la conscience de chacun, ici, qu’il est fait appel. m 
* François Cusset est historien des idées, 
professeur à l’université Paris-Nanterre. 
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«Faire barrage», puis en appeler aux techniciens? 


CHRONIQUE 


Luc Ferry 


a classe politique suscite tellement peu 

d'enthousiasme que le seul slogan qui 

émerge dans la campagne tient en 

deux mots : «Faire barrage!» Si vous 

ne faites pas barrage, alors c’est vrai- 

ment que vous êtes un monstre d'im- 
moralité, un citoyen de troisième zone, un mau- 
vais républicain. Soit, mais faire barrage à qui? Si 
vous êtes un tant soit peu de gauche, c’est bien sûr 
au RN d’abord et avant tout qu’il est urgent de fai- 
re barrage, un parti qui malgré tous ses efforts 
n’est rien d’autre, comme l’a dit Élisabeth Borne, 
qu'une réincarnation du pétainisme, autrement 
dit, un avatar de l’hitlérisme. On peineraïit à trou- 
ver un seul propos antisémite dans les discours de 
Marine Le Pen qui sont pourtant passés à la loupe 
depuis des décennies, on aura beau rappeler que 
c'est précisément sur ce sujet qu’elle a rompu avec 
son père, souligner qu'il existe en revanche à l'ex- 
trême gauche une longue tradition antisémite, y 
compris chez les anarchistes comme Proudhon, et 
qu’elle reprend du service aujourd’hui associée à 
une véritable haine d'Israël, rien n’y fait : aux yeux 
de la bonne gauche, le RN reste le parti de l’extré- 
me droite auquel un être moral se doit à tout prix 
de faire barrage! 

Mais si je croise une assemblée de chefs d’en- 
treprises libéraux, j'entends des voix qui plaident 
pour un tout autre «faire barrage », aussi urgent 
et impérieux que l’autre sur le plan moral, mais 
aussi économique : il faut absolument s’opposer 
aux folies non seulement antisémites, mais sur- 


tout anticapitalistes du NFP, des folies qui met- 
traient la France à genoux, sous tutelle de PUE! 
Non que le programme du RN soit formidable, 
mais il reste quand même moins dévastateur, et 
ce d’autant plus que ses dirigeants lâchent peu à 
peu du lest à l’idée d’arriver au pouvoir. Un point 
commun n’en rassemble pas moins les deux ex- 
trêmes, à savoir la conviction tout aussi impérati- 
ve qu'il est urgent de «faire barrage» à Emma- 
nuel Macron afin de le pousser à la démission, 
tant il a fait du mal au pays. Non seulement il n’a 
aucune leçon à donner sur le plan économique 
avec ses mille milliards d’euros de dette ajoutés à 
ceux qui déjà plombaïient la France, avec des défi- 
cits de la balance commerciale et des comptes pu- 
blics abyssaux, mais en outre, comme il le recon- 
naît lui-même après sept longues années de 
pouvoir, après une dissolution qu'aucun être rai- 
sonnable ne parvient à comprendre et encore 
moins à approuver, il laisse le pays au bord de la 
«guerre civile ». Bravo! 

En 2007 encore, avec Nicolas Sarkozy, une par- 
tie de la droite au moins avait connu un petit mo- 
ment d’enthousiasme. Aujourd’hui, je ne sais pas 
ce qu’il en est pour vous, mais franchement, je 
n’en peux plus de ces élections où nous sommes 
chaque année davantage sommés de voter par dé- 
faut, comme si, sans même parler de «grand des- 
sein», comme on disait encore dans les années 
1970, aucune perspective un tant soit peu positive, 
voire simplement raisonnable, ne pouvait susciter 
le moindre embryon d’adhésion. Chacun ayant pu 


constater que la social-démocratie et la droite ré- 
publicaine sont en état de mort cérébrale, la seule 
motivation qui reste aux malheureux électeurs qui 
sont encore un peu attachés à la raison, c’est seu- 
lement le choix du camp auquel on se doit de faire 
barrage pour rester «quelqu'un de bien». Dans 
ces conditions, de bonnes âmes rêvent d’un gou- 
vernement de techniciens, des experts neutres qui 
expédieraient les affaires courantes et qui, m'étant 
pas politiques, ne susciteraient pas l'hostilité de 
nos citoyens. Ce serait à mon sens la pire solution 
qu’on puisse imaginer dans le contexte actuel. 

Car les experts, qu’ils soient ou non des énar- 
ques, vivent par essence dans ce que les philoso- 
phes appellent la «raison instrumentale», celle 
qui réfléchit aux moyens qui sont les plus adaptés à 
réaliser des fins, mais qui par définition ne pose 
pas elle-même les objectifs à atteindre. Et c’est ce 
qu'on appelle la technocratie, autrement dit le rè- 
gne des administrations qui non seulement par 
nature, mais même par devoir sont sans convic- 
tions autres que celles qui touchent aux moyens 
adaptés à des objectifs qu’elles n’ont aucune légiti- 
mité à choisir ou même à discuter. Bref, le contrai- 
re exact de ce que pourrait et devrait être une 
grande politique, le contraire aussi de ce qu'Em- 
manuel Macron aurait dû faire a minima, à savoir 
un gouvernement d'union nationale avec un pre- 
mier ministre de cohabitation nommé pour y par- 
venir. Ce n’était peut-être pas grandiose, épous- 
touflant, mais au moins ce n’était pas totalement 
absurde... m 
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a France est-elle dans les choux? La ré- 

ponse tient en un mot apparemment 

technique mais très simple : «spread», 

autrement dit l’écart (en français) des 

taux d'intérêt entre les obligations émi- 

ses par l'État français, les OAT à 10 ans, 
et les Bund, leur équivalent pour l’État fédéral alle- 
mand, la référence en Europe. Plus cet écart est éle- 
vé et moins les investisseurs qui financent la dette 
publique ont confiance en notre pays, dans la façon 
dont il est gouverné, dans sa capacité à honorer ses 
dettes. Ce spread était de 50 «points de base», dans 
le jargon des financiers (0,5 % dans le langage cou- 
rant), avant les funestes élections européennes du 
9 juin, et il a atteint 82 points à la veille du premier 
tour des législatives du 30 juin, pour revenir autour 
de 75 points le lendemain. Telle est la mesure quoti- 
dienne qui a le mérite de la précision pour appré- 
hender notre sort. 

De telles fluctuations sont considérables et on ne 
saurait en sous-estimer les conséquences pratiques. 
Une hausse de 0,32%, s'appliquant à une dette pu- 
blique de 3159,7 milliards d'euros, représente une 
charge financière supplémentaire de 10 milliards 
l'an. Les contribuables apprécieront. En même 
temps, les niveaux observés ces trois dernières se- 
maines restent modestes comparés au spread de 
180 points de base (1,8 %) atteint en novembre 2011, 
à la fin du quinquennat de Nicolas Sarkozy. Il y a 
treize ans, l’Europe était en pleine crise des dettes 
souveraines des pays du Sud, et les marchés finan- 
ciers redoutaient un éclatement de la zone euro, ce 
qui signifiait un retour aux monnaies nationales. 
Chaque pays se retrouvant seul alors avec sa propre 
devise, fini la protection collective de l’euro. 

On n’en est certes pas là, mais il convient de se 
rappeler qu'aujourd'hui même le spread de l'Italie 
(vis-à-vis de P Allemagne) est de 1,5 %. Est-ce P'ho- 
rizon vers lequel nous nous acheminons ? Sans pré- 
sager de la politique mise en œuvre par le prochain 
gouvernement, la France a toujours bénéficié d’un 
traitement de faveur de la part des marchés finan- 
ciers. « Compte tenu de leurs situations budgétaires 
respectives, le spread de taux d'intérêt à 10 ans vis-à- 
vis de l'Allemagne est anormalement faible en France 
et il est anormalement élevé en Italie», considère 
l’économiste Patrick Artus. Cette cote d’amour tient 
essentiellement à notre taille de deuxième économie 
de la zone euro. La monnaie unique ne pourrait 
exister sans nous. Est-ce un blanc-seing pour faire 
n'importe quoi? On peut en douter. 

Examinant la semaine dernière la politique éco- 
nomique d’un éventuel gouvernement Bardella, les 
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analystes de la grande banque américaine Citi esti- 
maient que le spread vis-à-vis de l'Allemagne at- 
teindrait entre 100 et 105 points de base si le RN réa- 
lisait la plupart de ses mesures budgétaires. Autre 
point de vue significatif : interrogé sur les program- 
mes économiques actuellement sur la table en 
France, Christian Lindner, le ministre allemand des 
Finances a mis en garde contre «une tragédie» 
budgétaire (sic). Le mot est bien trouvé. 


À leur décharge, les deux blocs 
extrêmes s'inscrivent 

dans une tradition hélas 

bien française d’accommoder 
à sa guise les règles du jeu 


La méfiance de Berlin à notre égard n’est certes 
pas nouvelle ni sans fondements. Sur les 25 années 
d'existence de l'euro (depuis 1999), la France n’a 
respecté que six fois le plafond de 3% du PIB pour 
le déficit public. Or l’enjeu est aujourd’hui bien 
plus grave avec les «programmes de rupture » que 
revendiquent, chacun dans son registre, le Nou- 
veau Front populaire et le Rassemblement natio- 
nal. Hormis les nationalisations absentes en 2024, 
les mesures fiscales et de relance du pouvoir 
d’achat (hausse de 14 % du smic entre autres) envi- 
sagées par le NFP sont infiniment plus brutales que 
les changements décrétés par l’Union de la gauche 
en 1981. À l’époque la France avait dû dévaluer à 
trois reprises sa monnaie. Quant au RN, tout en 
ayant renoncé au «frexit» et à abandonner l’euro, 
il entend remodeler en profondeur le fonctionne- 
ment de l’Union européenne, qu’il s’agisse de la 
contribution française au budget européen ou des 
règles du marché unique. 

Voilà autant de contradictions de gros calibres. À 
leur décharge, les deux blocs extrêmes s'inscrivent 
dans une tradition hélas bien française d’accom- 
moder à sa guise les règles du jeu. Ainsi, en 1999 le 
gouvernement de cohabitation de Lionel Jospin 
avait-il choisi d’instaurer la semaine de 35 heures, 
juste au moment où était créé l’euro. Quelle drôle 
d’idée que de détériorer la compétitivité des entre- 
prises alors que le marché européen devient plus 
concurrentiel du fait de la monnaie unique qui faci- 
lite les échanges! Ironie de l’histoire, la réduction 
du temps de travail aurait été impossible avec le 
franc, car elle aurait été sanctionnée pour son irréa- 
lisme par les marchés financiers, nous contraignant 
à dévaluer. 
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Autre usage paradoxal et pervers de l'euro : 
l'endettement. Jamais l’État français, les entrepri- 
ses et les particuliers ne se sont autant endettés, 
car les conditions d’emprunt n’ont jamais été aussi 
favorables. «Entre 2003 et 2023 la baisse des taux 
d'intérêt a été en moyenne de 4,8 points de pourcen- 
tage pour les ménages et de 1,6 point pour les entre- 
prises » selon la Banque de France. L'État a même 
pu emprunter à des taux nuls voire négatifs entre 
2015 et 2021, avec pour conséquence une explosion 
de la dette publique qui représente actuellement 
110,7 % du PIB. 

Depuis un quart de siècle, notre modèle de crois- 
sance et de redistribution du pouvoir d’achat repo- 
se sur le crédit dont on abuse sans vergogne grâce à 
l’Union monétaire. Les programmes économiques 
du RN et du NFP ne proposent que d’amplifier ces 
dérives et ils sont incompatibles avec les exigences 
de l'euro cosignées avec nos partenaires, sauf à ac- 
cepter une faillite à la grecque. «Soyez libéraux, 
soyez socialistes, mais ne soyez pas menteurs », disait 
Jacques Rueff, l’ économiste du général de Gaulle. m 
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ROLAND DUMAS 
Un aventurier 
de la politique 


on fils, la nuit, me re- 
« joignait dans mon lit de 
peur que je me sui- 
cide. » Roland Dumas, 
enfin délivré d’un 
poids obsédant, faisait 
cette confidence après que la cour 
d’appel de Paris leut blanchi, le 24 jan- 
vier 2003, des accusations formulées 
contre lui dans «l'affaire Elf». Le tri- 
bunal correctionnel de Paris, le 30 mai 
2001, lavait condamné à six mois de pri- 
son ferme, dont deux avec sursis, et une 
amende de 1 million de francs. Avant ce 
verdict absolutoire, il se trouvait au bord 
du gouffre. Une situation d'autant plus 
tragique qu'auparavant il avait tout 
connu: la renommée, l'argent, le pou- 
voir, les femmes... Tout disparaissant 
dans un tourbillon judiciaire au fiel 
d’autant plus amer que la douceur du 
miel lui était devenue naturelle. 

Ce miel lui sera resté comme un sou- 
venir. Quoi qu’on en dise, on ne se remet 
pas d’une affaire pareille, pas davantage 
qu'on ne peut se remettre des agressions 
de l’âge, quand celui-ci vous laisse une 
blessure à la hanche et une canne pour 
vous soutenir. Même si l’on a l'élégance 
de continuer à se tenir debout. Jusqu'à 
la fin, avec la bienveillante Svetlana, il 
continuait à recevoir ses amis chez lui. 

Achevée en tragédie, la carrière de 
Roland Dumas a commencé en tragédie. 
Au départ, il y a un père exemplaire et 
vénéré. Georges Dumas, employé muni- 
cipal à Limoges, socialiste, franc-maçon 
et responsable local de la CGT, marié à 
Elisabeth Lecanuet, qui apparente sa 
descendance à Jean Lecanuet, futur dé- 
puté-maire de Rouen, s’engage dans la 
résistance à l'occupation allemande. En 
mars 1944, membre de l'état-major de 
l'armée secrète pour le département de 
Haute-Vienne, chargé du noyautage des 
administrations publiques, il est arrêté 
par la Gestapo puis fusillé à Brantôme. À 
Roland, son fils, alors âgé de 21 ans, in- 
combe l’horrible mission d’aller recon- 
naître son corps après son exhumation. 
Un souvenir qui ne s’effacera jamais, et 
qui lui permettra, près de quarante ans 
plus tard, lors d’une de ses campagnes 
électorales, de se dire, paraphrasant la 
devise de la Légion étrangère: « Péri- 
gourdin non par le sang reçu mais par le 
sang versé... » 

Roland Dumas lui-même participe 
alors à la Résistance. Son père l’a envoyé 
à Lyon pour y suivre des études de droit 
et de sciences politiques. En mai 1942, 
arrêté par la police française (la Gestapo 
n’est pas encore installée en zone libre), 
il est interné au fort de Barraux, près de 
Grenoble. Il s’en évade et rejoint les 
Mouvements unis de résistance (MUR) 
fédérés, sous la houlette de Jean Moulin. 
En Limousin, la Résistance s’incarne 
alors en Georges Guingouin, jeune insti- 
tuteur communiste que son parti rejet- 
tera plus tard. Ce qui fera de Roland 
Dumas son défenseur devant les tribu- 
naux quand une accusation pour crimes 
enverra Guingouin dans les prisons de la 
République. 


Une voix de ténor 

Installé à Paris sous la protection d’un 
ami de son père, Jean Mons - qui sera 
plus tard l’homme clé de «l'affaire des 
fuites» opérées au détriment de la dé- 
fense nationale -, il tâte d’abord du jour- 
nalisme au sein de l’Agence économique 
et financière (Agefi) et de L'Information 
des frères Bollack. Parallèlement, doté 
d’une belle voix de ténor et passionné 
d'opéra, il prend des cours de chant et 
trouve encore le temps de se préparer au 
métier d'avocat. Il intègre le barreau en 
1950 tout en poursuivant des travaux 
journalistiques et en fréquentant l’Insti- 
tut des langues orientales, où il apprend 
le russe et le chinois. Ainsi apparaît-il, à 
l'époque, comme un touche-à-tout re- 
marquablement doué, esthète et fausse- 
ment dilettante, car sa capacité de tra- 
vail est réelle. Le barreau et la politique, 
telles sont les deux voies dans lesquelles 
il va s'engager désormais. L'avocat va 
asseoir rapidement sa réputation à tra- 
vers deux affaires retentissantes, déjà ci- 
tées: le procès Guingouin et «l'affaire 
des fuites». 

En décembre 1953, Georges Guin- 
gouin, organisateur de la Résistance 
communiste en Limousin, dont il s’était 
autoproclamé le préfet à la Libération, 


Service politique 


Avocat, ami 

des peintres 

et des écrivains, 
grand séducteur, 

le fidèle ministre des 
Relations extérieures 
de François 
Mitterrand s'est éteint 
à l'âge de 101 ans. 


est incarcéré en raison de crimes 
commis par des maquisards de la région. 
Il proclame son innocence, mais on ne 
prête qu'aux riches, car la Résistance, en 
Limousin, s’est effectivement distinguée 
par ses méthodes expéditives visant non 
seulement les Allemands et les collabo- 
rateurs, mais également tous ceux qui 
auraient pu s’opposer à une révolution 
de type soviétique en France. Roland 
Dumas, pour défendre son client, choisit 
l’attaque. En substance : si Guingouin se 
trouve au banc des accusés, c’est en rai- 
son de l'hostilité que lui témoigne désor- 
mais le Parti communiste qui l’a exclu de 
ses rangs. Guingouin est acquitté. À la 
même époque, Jean Mons, l’ami du père 
de Roland Dumas, est accusé, en tant 
que secrétaire général de la Défense na- 
tionale, d’avoir divulgué des informa- 
tions confidentielles concernant celle- 
ci. Cette fois, Roland Dumas s’appuie sur 
le dossier pour démontrer que si deux 
fonctionnaires placés sous l’autorité de 
Jean Mons sont effectivement coupables, 
son client, lui, est innocent. Le tribunal 
acquitte Jean Mons. 

En 1948, Roland Dumas a fait la 
connaissance de François Mitterrand, 
alors député de la Nièvre et leader de 
l’Union démocratique et socialiste de la 
résistance (UDSR). Il adhère à ce petit 
parti et se lie avec son chef d'une amitié 
qui ne se démentira plus, notamment 
lorsque François Mitterrand croira sa 
carrière politique terminée avec l’affaire 
de l'Observatoire, dans laquelle le jeune 
avocat, aux convictions de gauche dé- 
sormais affichées, l’assiste avec ardeur. 
Dès lors, les causes célèbres s’enchaînent 
pour lui. On trouve Roland Dumas parmi 
les défenseurs des« porteurs de valises» 
du FLN algérien, dans les affaires Ben 
Barka, Markovic, de Broglie dans laquel- 
le il défend Guy Simoné, l’un des assas- 
sins du ministre de Valéry Giscard d’Es- 
taing. Puis vient l'affaire des micros du 
Canard enchaîné dont il sera l'avocat offi- 
ciel pendant douze années et officieux le 
reste du temps, et qu’il conseillera dans 
l'affaire des diamants de Bokassa... Tous 
ces dossiers sont utilisés comme des ma- 
chines de guerre contre le pouvoir en 
place : de Gaulle, Pompidou ou Giscard. 
Mais Roland Dumas ne dédaigne pas des 
affaires moins politiques et plus mon- 
daines, comme la succession Picasso. Il 
sera l’avocat de Giacometti, de Chagall, 
du chanteur d'opéra Placido Domingo, 
de vedettes du spectacle comme Roger 
Vadim, Bernadette Lafont ou l'actrice 
britannique Dawn Addams. 

Ce parisianisme l’a-t-il desservi dans la 
France profonde ? Le fait est que sa réus- 
site politique a été, au départ, moins écla- 
tante que sa réussite professionnelle. En 


HOMMAGE 


1956, le souvenir de son père aidant, il est 
élu député UDSR de Haute-Vienne, mais 
perd son siège deux ans plus tard, victime 
de la vague gaulliste. Ayant suivi François 
Mitterrand à la Convention des institu- 
tions républicaines, il est élu en 1967 dé- 
puté de Corrèze avec l'investiture de la 
Fédération de la gauche socialiste et ré- 
publicaine (FGDS) dans la circonscription 
du gaulliste Jean Charbonnel. Mais 
l’écrasante victoire de la droite, en juin 
1968, l’écarte une fois de plus du Palais 
Bourbon. Aux élections municipales de 
mars 1977, il affronte, en vain, Jacques 
Chaban-Delmas dans son fief de Bor- 
deaux. Il lui faudra attendre la «vague 
rose» de 1981 pour se faire élire député 
socialiste de Dordogne - la moindre des 
récompenses pour l’ami fidèle qui venait 
de remonter au bras de François Mit- 
terrand, enfin porté à la présidence de la 
République, la rue Soufflot avant l’apo- 
théose du Panthéon. 


La fortune lui sourit 


Pendant cette longue période d’incerti- 
tude politique, la fortune, au sens strict 
du terme, n’a cessé de lui sourire. À ses 
débuts dans les prétoires, il était fort dé- 
muni. Quelques années plus tard, avec un 
prêt de l’Assemblée nationale où il a fait 
momentanément son entrée, il acquiert 
un appartement dans l’île Saint-Louis, au 
rez-de-chaussée d’un hôtel du quai de 
Bourbon, où vécut Camille Claudel. Puis il 
installe son cabinet dans le 5e arrondisse- 
ment, rue de Bièvre, là où réside son ami 
François Mitterrand. Il achète un appar- 
tement rue de Grenelle pour sa deuxième 
épouse, Anne-Marie, héritière des apéri- 
tifs Lillet dans le Bordelais, où il devient 
aussi propriétaire d’une maison près de 
La Brède, patrie de Montesquieu. Il achète 
aussi un appartement pour une maîtres- 
se, Stéphanie Bordier, et encore une mai- 
son à la campagne... Il meuble ses rési- 


dences avec des objets d’art, dont beau- 
coup lui ont été offerts en remerciement 
de ses talents d’avocat. L'argent, les 
femmes, le succès : comme François Mit- 
terrand, il les accumule, conjugués avec 
la célébrité. Cette complicité cimente leur 
amitié. Mais ses appétits finiront par le 
faire tomber. 

Au début des années 1980, à l’époque 
du mitterrandisme enfin triomphant, on 
n’en est pas là. Pourtant, Roland Dumas 
n'entre pas au gouvernement. François 
Mitterrand, nonobstant leur amitié, le 
considère comme sulfureux. Confir- 
mation: l’un de ses clients, douteux pro- 
priétaire d’un cercle de jeux, Marcel 
Francisci, est assassiné au début de 1982 
en raison de ses liens avec les réseaux de 
la drogue. Or l’heure est au socialisme 
pur et dur qu’'incarne à la tête du 
gouvernement un militant irréprocha- 
ble, Pierre Mauroy. Roland Dumas - 
dont le cabinet est alors perquisitionné - 
attendra donc sa promotion ministé- 
rielle, jusqu’au moment où les remous 
judiciaires provoqués par cette affaire 
s’apaiseront. 

Ils s’apaisent, en effet. En décembre 
1983, dans le gouvernement Mauroy re- 
manié, Roland Dumas reçoit le porte- 
feuille des Affaires européennes aban- 
donné par un vieux socialiste, André 
Chandernagor, nommé premier prési- 
dent de la Cour des comptes. En juin 
1984, il devient porte-parole du gouver- 
nement en remplacement de Max Gallo, 
élu au Parlement européen. Consécra- 
tion, enfin: le voici, en décembre 1984, 
ministre des Relations extérieures. Il 
conservera ce poste jusqu’à la fin de 
l'ère mitterrandienne avec un intermè- 
de curieux pendant la première cohabi- 
tation au cours de laquelle, par le vote 
conjugué de la gauche et du Front na- 
tional, le député de Dordogne qu’il est 
redevenu accède à la présidence de la 


«Je ne voulais pas être ministre de l'Europe » 


Yves Thréard 


oland Dumas, c'était «50 ans 
de secrets partagés avec 
François Mitterrand», sous- 
titre de Coups et Blessures, 
livre d’entretien paru en 2011. Il racon- 
tait volontiers, avec gourmandise, 
leurs mille et une histoires communes, 
certaines très privées, d’autres moins. 
L'une d'elles - sérieuse - était la 
construction européenne, «la grande 
aventure de notre génération», insistait 


l’ancien président auprès de lui. Mais, 
lorsqu'en 1983, Mitterrand veut le 
nommer ministre des Affaires euro- 
péennes pour succéder à André Chan- 
dernagor, il lui oppose d’abord un refus 
catégorique. Roland Dumas s’était juré 
de ne jamais aller en Allemagne - dont 
il parlait pourtant la langue - après la 
mort de son père résistant, fusillé par 
les nazis en 1944. 

Jeune député de la Haute-Vienne, il 
ne votera aucun projet européen, y 
compris le traité de Rome de 1957. Fi- 
nalement, Roland Dumas cédera à son 


fidèle ami - qu’il a toujours voussoyé -, 
mais la veille de sa nomination ne dor- 
mira pas de la nuit. Il se disait : «Tu ne 
peux pas trahir ton père.» «Puis, j'ai 
évolué, confiait-il en 2015. La grande 
affaire de mon mandat sera même le 
renforcement des relations franco-alle- 
mandes. Hans-Dietrich Genscher, mi- 
nistre des Affaires étrangères allemand, 
deviendra un ami très proche. Notre 
amitié dure encore. On se dit tout.» 
Avocat de profession comme lui, 
membre du Parti libéral-démocrate, 
Genscher est mort le 31 mars 2016. m 


Roland Dumas, en 2009. 
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commission des affaires étrangères de 
l’Assemblée nationale. 

Installé au Quai d'Orsay, il n’y cache 
guère sa sympathie pour le monde arabe 
et la cause palestinienne. Il a été l’avocat 
d’Abou Daoud, accusé d’avoir organisé 
le massacre des athlètes israéliens aux 
Jeux olympiques de Munich, en 1972. Ila 
un temps pour maîtresse une jeune 
femme belle et brillante, Nahed, veuve 
du milliardaire saoudien Akram Ojjeh et 
fille du chef des services secrets syriens, 
Moustapha Tlass. Cela vaudra au minis- 
tre des Relations extérieures — qui sera 
sommé, un jour, de choisir entre son 
portefeuille et sa conquête — le surnom 
de «lion de la Tlass», attribué par des 
humoristes. Il fut également très proche 
de Mouammar Kadhafi, jusqu’à la fin du 
président libyen, en 2011. 

Ayant perdu son chemin de Damas, 
Roland Dumas va bientôt gravir son cal- 
vaire. Sa nouvelle maîtresse s’appelle 
Christine Deviers-Joncour. Comme lui, 
elle est née dans une famille modeste du 
Sud-Ouest, avec l’envie de réussir. En 
1965, elle a épousé un jeune loup gaul- 
liste, Jean-Jacques de Peretti, qu’elle 
abandonne pour se remarier en 1978 
avec Claude Joncour, d’abord employé 
par Thomson puis par Rhône-Poulenc. 
Elle est fine, intelligente, racée. En 1989, 
la société Elf, où l’on connaît évidem- 
ment ses liens avec Roland Dumas, 
l'embauche avec des avantages somp- 
tueux, correspondant aux services 
qu'elle est censée pouvoir rendre en tant 
qu'agent d'influence. Elf n’est pas une 
simple entreprise pétrolière. Son opu- 
lente trésorerie lui permet de financer 
tous les «coups» possibles et imagina- 
bles, qu'il s’agisse de l'appui, sonnant et 
trébuchant, à tel ou tel chef d'État afri- 
cain, de ventes d'armes ou de rémuné- 
rations occultes à certains de ses diri- 
geants et de leurs stipendiés. Or, un 
jour, une juge opiniâtre, Eva Joly, met 
son nez dans cette affaire. Le président 
d’Elf, Loïc le Floch-Prigent, nommé par 
François Mitterrand, va tomber dans ses 
filets, ainsi que son directeur, Alfred 
Sirven, après une longue traque menée 
jusqu'aux Philippines. Christine De- 
viers-Joncour est également rattrapée. 

Que s’est-il exactement passé, qu’elle 
n'aurait su pardonner, entre elle, fasci- 
née par les mirages parisiens, et le miro- 
bolant ministre? Le fait est que les 
amants - d'autant qu’elle va connaître 
pendant des mois l’amertume de la pri- 
son - vont devenir ennemis. Pour prou- 
ver que leurs relations n’avaient rien 
d’imaginaire, elle confie à Paris-Match 
des photos de plage prouvant leur inti- 
mité. Elle s'explique avec complaisance 
sur les chaussures Berlutti offertes à son 
ami Roland. Cela, entre autres gra- 
cieusetés. Dans la foulée, Nahed, à son 
tour, demande spontanément à être en- 
tendue par la justice. Elle affirme qu’elle 
avait proposé la bagatelle de 8,2 millions 
de francs pour équiper d’un scanner 
l'hôpital de Périgueux, dont Roland 
Dumas était alors le député. 


Création de la Fondation 
Mitterrand 

Accablé, celui-ci ne peut que faire front. 
Mis en examen, il a dû renoncer, en 
mars 1999, à la présidence du Conseil 
constitutionnel à laquelle François Mit- 
terrand, proche de sa fin mais recon- 
naissant pour les nombreux services 
rendus, l'avait nommé quatre ans plus 
tôt. Le 30 mai 2001, la sanction tombe : 
6 mois de prison ferme infligés par la 13e 
chambre correctionnelle de Paris, deux 
ans avec sursis, une amende de 1 million 
de francs. C’est alors, confiera-t-il au 
Figaro (nos éditions du 1° mars 2003), 
qu'il a «touché le fond de la dépression et 
du désespoir». «J'étais victime d’une 
machination », dira-t-il encore, mettant 
directement en cause la juge Eva Joly, 
ainsi que certains médias. 

Le jugement de la cour d'appel, le 
24 janvier 2003, l’a évidemment sou- 
lagé. Pour autant, il ne pouvait ignorer 
que sa vie était désormais derrière lui, 
avec ses sommets et ses abîmes. «Je ne 
briguerai désormais plus de mandat», 
affirmait-il, ce qui, à plus de 80 ans, 
aurait de toute façon ressemblé à une 
gageure. Il avait confié ses tourments à 
l'éditeur Michel Lafon, dans un livre en 
forme de testament: L'Épreuve, les 
preuves. Un témoignage pour l’histoire. 
Cette histoire à laquelle il aura contribué 
en créant la Fondation François- 
Mitterrand, destinée à perpétuer la mé- 
moire et les œuvres du quatrième prési- 
dent de la Ve République, cogérée avec 
Mazarine Pingeot, la fille naturelle de 
celui-ci, qui en avait partagé le secret, 
du temps de sa splendeur, avec son ami 
Dumas. = 
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La Chine domine la course 
aux technologies d'avenir 


Grâce au soutien massif du gouvernement pour la recherche, le pays a pris de l'avance 
dans 37 des 44 domaines d'innovation jugés critiques pour les prochaines années. 


De l’espace à la robotique en pas- 

sant par l’environnement, les bio- 

technologies et l'intelligence artifi- 
„ Cielle, la Chine a pris une longueur 
g d’avance. Elle fait désormais la 
4 course en tête dans de nombreux 
domaines stratégiques, devançant 
© même les États-Unis. 
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Pour assurer sa supériorité militai- 
re, géopolitique et économique, 
l'empire du Milieu met les bou- 
chées doubles sur l'innovation, clé 
de la croissance et de la puissance 
de demain. Pékin ne lésine pas sur 
les moyens : les subventions accor- 
dées par le gouvernement de 


Xi Jinping à ses entreprises sont 
trois à neuf fois supérieures à celles 
des pays de l'OCDE. 

Désormais, les meilleures universi- 
tés chinoises rivalisent avec leurs 
concurrentes américaines. La Chine 
est même devenue leader des dépôts 
de brevets autour de l'intelligence 
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artificielle générative, faisant plus à 
elle seule que tous les autres pays 
réunis. Cette accélération phéno- 
ménale souligne l'incroyable vitali- 
té chinoise. Pour l’Europe, qui ne 
pèse plus que 6% des investisse- 
ments industriels mondiaux, rester 
compétitive est un vrai défi. 


Avec le rachat 
d'ITA, 
Lufthansa 
devient leader 
européen 


Bruxelles a donné 

son aval mercredi 

au rachat de la 
compagnie historique 
italienne par le groupe 
allemand. Grâce à cette 
opération, ce dernier 
devancera IAG (British 
Airways, Iberia...) 

et Air France-KLM. 
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L'HISTOIRE 


ERAMET 
Première giga-usine 
de lithium 

en Argentine 
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LA SÉANCE 


DU MERCREDI 03 JUILLET 2024 


Carrefour renforce sa présence dans 


les stations-service 


sur les autoroutes 


> FOCUS 

LA DISSOLUTION 
PÈSE | 
SUR L'ACTIVITÉ 
DU PRIVÉ 


L'incertitude liée aux élections légis- 
latives pèse sur l’activité de l'écono- 
mie française. Le secteur privé a en- 
registré «une légère contraction» 
en juin, ont indiqué mercredi le cabi- 
net S&P Global et la Hamburg Com- 
mercial Bank (HCOB). L'indice PMI 
composite de l'activité globale 
«s'est marginalement replié» par 
rapport à mai, passant de 48,9 à 
48,8 - un indice inférieur à 50 signa- 
lant une contraction. 

La détérioration de la demande se 
traduit par une baisse de quatre 
points sur le mois de l'indice des 
nouvelles affaires, qui s’est replié à 
son plus bas niveau depuis cinq 
mois. Les nouveaux contrats ont re- 
culé tant dans l’industrie manufac- 
turière que dans les services. En 
outre, la contraction du volume des 
affaires en cours a accéléré, celles- 
ci enregistrant leur plus fort recul 
depuis janvier. 

Enfin, la confiance des entreprises 
du secteur privé français sur la 
croissance de leur activité dans l'an- 
née à venir s’est repliée à son plus 
bas niveau depuis quatre mois. 
«Certaines entreprises interrogées 
ont attribué la détérioration de la 
conjoncture du secteur au manque 
de visibilité créé par l'annonce des 
élections, ce que semble par ailleurs 
confirmer le recul soudain des nou- 
velles affaires au cours du mois», 
observe Norman Liebke, écono- 
miste à la HCOB. 

«Les élections ont en outre pesé 
sur l'optimisme des prestataires de 
services français, les perspectives 
d'activité à douze mois s'étant en 
effet repliées à un plus bas de cinq 
mois et ayant affiché un niveau net- 
tement inférieur à leur moyenne de 
long terme», a-t-il ajouté. J.R.P. 


Le groupe britannique 
Ineos met en pause 
son véhicule électrique 


I n'y a pas que les emplacements en 
centre-ville ou dans les zones fortement 
peuplées en périphérie qui suscitent 
l'appétit des enseignes de la grande 
distribution alimentaire. Les stations- 


supplémentaires approvisionnées, le groupe 
sera présent dans plus de 350 stations- 
service. En 2023, les autoroutes françaises 
comptaient en effet 369 aires de service 
avec des boutiques, ainsi que 631 aires 


service, des lieux à fort passage, font de repos, selon les chiffres de l'AFP. 
CAC40 également l'objet de convoitises de la part Cet ancrage s'inscrit dans une stratégie 
7632,08 +1,24% des distributeurs. À nouveau, Carrefour vient plus large du groupe d'intensifier la 
s de rafler la mise en remportant deux appels présence de magasins de petite taille 
DOW JONES d'offres auprès des deux groupes pétroliers dans des zones de flux, « à l'image 
F Shell et TotalEnergies. Ces derniers vont de nos récentes implantations dans les gares 
39245,82 -0,22% lui permettre d'approvisionner en produits SNCF de Lyon Part-Dieu et RATP 
ONCED'OR alimentaires 117 boutiques de stations- aux Halles, explique Benoît Soury, 
2350,00 (2350 00) service qui se trouvent principalement le directeur proximité Carrefour France. 
bi E sur les autoroutes. La confiance que nous accordent désormais 
PÉTROLE (Brent) Cette opération m Shell et 
86.140 ( 86 560) renforce p + TotalEnergies 
d ' fortement nous conforte 
EUROSTOXX 50 la présence dans notre 
4968,28 +126% du numéro 2 de choix 
la distribution stratégique 
FOOTSIE alimentaire, d'investir 
817112 +0,61% derrière ce créneau pour 
E.Leclerc, dans les enseignes 
NASDAQ ce secteur. D'ici de Carrefour 
20140,92 +0,64% la fin de l’année uT $ | Proximité. » m 
2024, grâce aux arija Me N S er MANON 
NIKKEI 117 boutiques B MALHÈRE 


40580,76 +1,26% 


Il devait s'appeler Ineos Fusi- 
lier. C'était une version légè- 
rement plus petite du gros 
4x4 Grenadier, premier mo- 
dèle du groupe britannique. 
Le Grenadier est propulsé par 
un moteur thermique, alors 
que le Fusilier devait être un 
véhicule électrique. Mais ce 
projet électrique est aujour- 
d’hui reporté. «Nous retar- 
dons le lancement de l’Ineos 
Fusilier » en raison de «la ré- 
ticence des consommateurs à 
adopter les véhicules électri- 
ques et de l'incertitude du sec- 
teur sur les droits de douane, le 
calendrier et la fiscalité», a 
expliqué Ineos dans un com- 
muniqué. 

Le calendrier, c’est celui de 
l'interdiction des moteurs 
thermiques sur les véhicules 
neufs. En Europe, elle est 
prévue pour 2035, mais cer- 
tains souhaitent la remettre 
en cause. Au Royaume-Uni, 
également, il y a incertitude. 
Le gouvernement conserva- 
teur a récemment décalé de 
2030 à 2035 cette interdic- 


tion. Mais les travaillistes, fa- 
voris des prochaines élec- 
tions, envisagent de le rame- 
ner à 2030. Ce qui n’est pas 
suffisant pour convaincre 
l’entreprise de se lancer dans 
la production de ce nouveau 
modèle. 
«En tant que constructeur de 
petit volume, nous ne pouvons 
produire que des véhicules qui 
se vendront», justifie Ineos, 
qui demande «une clarté à 
long terme de la part des déci- 
deurs politiques.» Histori- 
quement, le groupe Ineos est 
un acteur de la pétrochimie. 
En 2017, il décide de se di- 
versifier dans l'automobile, 
avec un modèle 4 x 4 : le Gre- 
nadier. Il a alors racheté à 
Daimler lusine d’Hambach, 
en France, qui fabriquait les 
Smart. Et la transformée 
pour produire le Grenadier. 
Le report du Fusilier maura 
pas de conséquences en Mo- 
selle, puisque le modèle 
électrique devait être fabri- 
qué en Autriche. 

EMMANUEL EGLOFF 
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L'ÉVÉNEMENT 


Comment la Chine fait désormais la course 
en tête sur les technologies d'avenir 


algré le rebond de sa 

croissance au pre- 

mier trimestre, l’éco- 

nomie chinoise in- 

quiète toujours : la 

demande reste faible 

et des pressions déflationnistes subsis- 
tent. Dans ce paysage contrasté, un 
point saillant ressort toutefois : portés 
par le soutien massif du gouvernement 
dans la recherche, les investissements 
dans l’industrie ont crû de près de 10% 
enun an. Cette partie immergée de l’ice- 
berg assurera la croissance et surtout la 
puissance de demain du pays. Pour affir- 
mer sa supériorité militaire, géopoliti- 
que, économique, Pékin mise en effet 
tout sur l'innovation. Et cela fonctionne : 
une étude de l’institut de politique stra- 
tégique australienne (Aspi) démontre 
que la Chine de Xi Jinping fait déjà la 
course en tête dans quasiment tous les 
secteurs stratégiques. Selon ses cher- 
cheurs, «les démocraties occidentales 
sont en train de perdre la compétition 
technologique internationale, y compris la 
course aux découvertes scientifiques et la 
capacité de retenir les talents mondiaux». 
La démonstration est implacable : sur 
les 44 technologies critiques pour les 
prochaines années identifiées par le 
centre dans des domaines aussi straté- 
giques que la défense, l’espace, la robo- 
tique, l’environnement, les biotechno- 
logies ou l'intelligence artificielle, la 
Chine a pris de l'avance sur 37 d’entre 
elles. Sur les sept autres technologies, 
dont les supercalculateurs ou les petits 
satellites, ce sont les chercheurs améri- 
cains qui mènent la danse. Les États- 
Unis se classent sinon la plupart du 
temps en second en termes de maturité 
de la recherche. Au-delà de ces deux 
puissances, seuls l’Inde et la Grande- 
Bretagne émergent. Quant à la France, 
elle doit se contenter d’une seule petite 
médaille sur les 220 disponibles dans ce 
classement : une cinquième place der- 
rière la Chine, les États-Unis, le Japon et 
l'Inde, obtenue dans une des 44techno- 


La Chine a versé 6,5 milliards ™ 
d'euros aux constructeurs CATL 


Voiture électrique : l'Europe 
a besoin du savoir-faire 
chinois pour se réindustrialiser 


9 était l’une des annonces ma- 
jeures de l’édition 2024 du 
sommet Choose France, 
quand le président de la Ré- 

publique, Emmanuel Macron, avait 
réuni au château de Versailles des chefs 
d’entreprise du monde entier pour an- 
noncer des investissements industriels 
en France. Le français Axens et le 
chinois Lico annonçaient leur associa- 
tion pour créer une usine dans les 
Hauts-de-France afin de fabriquer de la 
matière active de cathode, un compo- 
sant indispensable pour les batteries 
destinées aux véhicules électriques. Le 
projet est d'importance : il permettra 
de créer 600 emplois directs et nécessi- 
te un investissement de 600 millions 
d’euros. 

Cette future usine s'inscrit dans la 
politique européenne visant à pousser 
les véhicules électriques. Les voitures 
neuves devront ainsi toutes être élec- 
triques à partir de 2035. Néanmoins, 
Bruxelles - et la France - ne souhaite 
pas abandonner l’industrie automobile 
en Europe, et pousse pour son électrifi- 
cation à tous les niveaux de la chaîne de 


La Chine accélère dans la course aux brevets 


— États-Unis — Chine — France 
Dépenses de recherche 


et développement, en % du PIB 


Union euro 
Parts des brevets déposés 
dans le monde, en % 
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Selon une étude 
australienne, Pékin 
a pris une longueur 
d'avance sur 37 

des 44 technologies 
critiques des 
prochaines années. 


cléaire, la fierté nationale. 

Les meilleures universités chinoises 
rivalisent en effet désormais avec les 
premières américaines. La recherche 
produite par exemple par les universités 
de Tsinghua ou de Zhejiang se compare 
en qualité et quantité avec celle du MIT 
américain. D’après l’Aspi australien, 
pour certaines des 44 technologies 
d’avenir étudiées, les dix meilleurs cen- 
tres de recherche du domaine sont tous 
chinois. L'Académie chinoise des scien- 
ces notamment se distingue dans pres- 
que toutes les matières. Selon l’index de 
la revue Nature, la Chine se classe au 
premier plan de la recherche en sciences 
physiques, chimie et sciences de la terre 
et de l’environnement. « La Chine est la 


INTELLIGENCE ARTII ICIELLE 
Entre 2014 et 2023, plus de 
38000 brevets C sont ve 

de Chine sur un total de 54000 
dans le monde. 


valeur. La matière active de cathode en 
est un exemple. L'usine Axens-Lico 
n’est pas le seul projet dans ce domaine. 
Un autre français, Orano, s’est ainsi as- 
socié à un autre chinois, XTC Energy, 
afin d'investir 1,7 milliard d’euros sur le 
même sujet, également dans les Hauts- 
de-France. 

Ces acteurs chinois sont peu connus, 
mais indispensables à la concrétisation 
des différents projets. «Lico est l’une 
des sociétés les plus innovantes dans ce 
domaine aujourd'hui, explique Quentin 
Debuisschert, PDG d’Axens. Surtout, 
elle produit déjà ce type de matériaux en 
Chine.» La Chine est aujourd’hui le 
premier marché mondial pour l’auto- 
mobile. Et encore plus pour les véhicu- 
les électriques. Ce qui rend le pays in- 
contournable aujourd’hui. «Face à 
l’électrification croissante à l'échelle 
mondiale, coopérer avec les acteurs 
chinois devient incontournable », estime 
ainsi Thomas Morel, directeur associé 
chez McKinsey. 

Ce que reconnaît le patron d’Axens. 
«L'idée est de réaliser une coentreprise 
dans laquelle il y aurait un transfert de 
technologie provenant de Lico», indi- 
que-t-il. «Il y a énormément d'éléments 
de la chaîne de valeur, notamment de la 


batterie, qui sont détenus par des acteurs 
chinois, souligne Thomas Morel. Dans le 
matériel actif de cathode, c’est 60 % de 
la capacité de production mondiale. » 
C’est donc un renversement total de si- 
tuation par rapport au début des années 
2000, quand les constructeurs automo- 
biles occidentaux et leurs équipemen- 
tiers arrivaient sur le marché chinois 
alors en plein développement avec un 
savoir-faire et des technologies qui 
manquaient grandement aux acteurs 
locaux. «Pendant très longtemps, les 
constructeurs automobiles occidentaux 
qui voulaient s'installer en Chine de- 
vaient passer par des coentreprises, re- 
connaît Thomas Morel. Aujourd’hui, ces 
mêmes acteurs sont demandeurs de par- 
tenariats avec des acteurs chinois. » 
Vouloir implanter une industrie 
automobile électrique sur le sol euro- 
péen contraint les pouvoirs publics et 
les acteurs européens à tenir compte de 
cette situation nouvelle. «C’est indé- 
niable, il y a un retard technologique 
avéré de la France et de l'Europe en ma- 


région qui a déposé le plus de brevets dans 
les technologies de l’information et de la 
communication utiles à l’atténuation du 
changement climatique (48% de Pen- 
semble des brevets déposés) et des tech- 
nologies dans le domaine des bâtiments », 
notait encore l'institut Rexecode dans 
une étude d’avril dernier. 

Les inventeurs en Chine ont égale- 
ment déposé la très grande majorité de 
brevets internationaux pour des inno- 
vations utilisant l'intelligence artificielle 
générative (GenAl), annonçait mercredi 
un rapport de PONU. Entre 2014 et 2023, 
plus de 38000 innovations GenAI sont 
venues de ce pays sur un total de 54000. 
C’est six fois plus que les États-Unis, qui 
occupent la deuxième place avec 6276 
brevets. Arrive en troisième position la 
Corée du Sud, avec 4155, suivie du Ja- 
pon avec 3409. La montée en puissance 
de la Chine en quelques années sur l'in- 
telligence artificielle est impressionnan- 
te. Selon une étude du centre de ré- 
flexion américain MarcoPolo, cité par 
The Economist, en 2019, seulement 34% 
des étudiants chinois tout juste diplômés 
étaient restés dans le pays pour un doc- 
torat ou pour travailler. En 2022, la pro- 
portion avait grimpé à 58 %. 

La puissance publique pilote cette 
course à l’innovation, en subvention- 
nant les entreprises. Selon une étude 
réalisée par l'institut Kiel, les subven- 
tions accordées par la Chine à ses entre- 
prises sont de trois à neuf fois supérieu- 
res à celles accordées par d’autres pays 
de l'OCDE, tels que les États-Unis ou 
T Allemagne. Rien que 
dans le domaine des 
véhicules électriques, 
la Chine a ainsi versé 
6,5 milliards d’euros 
de subventions à 
CATL et BYD pour fi- 
nancer leur recher- 
: che et développe- 
ment. Dans cet 
environnement, le 
géant des télécoms 


Ep 


tière 


de véhicules électriques », 
admet Olivier Lluansi, associé Strate- 
gy& chez PwC. Ce qui se voit dans les 
projets dans Hexagone, notamment 
ceux, nombreux, des giga-usines de 
batteries. L’un est porté par le chinois 
Envision. Un autre par le taïwanais 
ProLogium. Et même quand il s’agit 
d’un site sous pavillon européen com- 
me ACC (coentreprise entre Stellantis, 
TotalEnergies et Daimler), les machines 
équipant l’usine proviennent de Chine. 
Stellantis a passé un accord avec le 
chinois Leapmotor pour fabriquer dans 
ses usines européennes des véhicules 
électriques conçus par son partenaire 
chinois. 


«Ne pas être naïf » 

Forts du savoir-faire qu’ils ont acquis, 
les acteurs chinois regardent l’Europe 
comme une terre de conquête. «Il y a 
plus d’une centaine de constructeurs 
automobiles chinois, souligne Thomas 
Morel. La compétition est donc intense et 
tous ne parviendront pas à survivre dans 


Huawei peut se permettre de dépenser 
presque autant que Microsoft ou Apple 
en R&D, malgré un chiffre d’affaires un 
tiers inférieur. 

En quelques années, les milliards flé- 
chés en R&D se transforment en posi- 
tion dominante sur des pans entiers de 
l’économie mondiale. «Avec une lon- 
gueur d’avance significative par rapport 
à d’autres pays, la Chine a déjà conquis le 
marché des énergies renouvelables et est 
devenue un leader mondial de l'énergie 
solaire et des batteries pour véhicules 
électriques», avance ainsi Rexecode 
dans son d’étude d’avril dernier. Selon 
les données de l’agence internationale 
de l’énergie, la Chine contrôle aussi plus 
de 70% de la production mondiale de 


€ Les démocraties 
occidentales sont en train 
de perdre la compétition 
technologique 
internationale, y compris 
la course aux découvertes 
scientifiques et la capacité 
de retenir les talents 
mondiaux » 
Selon une étude de l'institut de 
politique stratégique australienne 


batteries et près de 80 % du solaire pho- 
tovoltaïque. Mais aussi 50 % de l’exploi- 
tation des métaux rares. 

AUX États-Unis, en plus des 370 mil- 
liards de dollars de PIRA (Inflation Re- 
duction Act), Joe Biden a fléché 280 mil- 
liards de dollars dans la recherche en 
technologies de pointe (Chips and 
Science Act) ainsi qu’un plan d’équipe- 
ment massif en infrastructures (Biparti- 
san Infrastructure Law) de 1200 mil- 
liards de dollars. Tiraillé entre ces deux 
géants, l’Europe ne représente plus que 
6% du total des investissements indus- 
triels mondiaux, contre 80 % pour l’ Asie 
et l'Amérique ensemble. m 


RENOUVELABLE 

L cC le près de 
80% de la production 
mondiale de panneaux 


la durée.» En 2030, McKinsey estime 
que la Chine sera le premier exporta- 
teur mondial d'automobile, devant le 
Japon et l’Europe. Olivier Lluansi 
confirme que «la première force de 
l'Europe, c'est la taille de son marché». 
Fermer le marché européen ne semble 
pas réaliste. Pour autant, il ne faut «pas 
être naïf : négocions les termes de notre 
ouverture», analyse encore Olivier 
Lluansi. Pour lui, «il faut mettre en pla- 
ce des barrières à l’entrée assez hautes 
pour que la simple importation soit im- 
possible ou difficile ». La volonté est af- 
firmée par la Commission européenne, 
mais manque encore de concrétisation. 
« Lorsque les entreprises chinoises déve- 
loppent des capacités industrielles en Eu- 
rope ou nouent des partenariats, c’est 
parce qu’ils anticipent que ces barrières 
seront mises en place», estime Olivier 
Lluansi. 

La coentreprise est sans doute la mé- 
thode la plus intéressante pour la partie 
européenne, puisqu'elle implique un 
transfert de technologie. Mais toutes les 
implantations sont intéressantes. Les 
emplois, la valeur ajoutée et les impôts 
sont localisés en Europe, que lusine 
soit propriété de Renault, de Stellantis 
ou d’Envision. Surtout, il ne faut pas 
oublier que certains projets emblémati- 
ques des Trente Glorieuses devaient 
beaucoup à des technologies étrangè- 
res. Les premiers réacteurs nucléaires 
en France utilisaient une technologie de 
l'américain Westinghouse. m 
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Jorge Carasso 


Le recul des prix 
atteint 8% 

au premier semestre 
sur un an pour 
Foncia et 7% pour 
Orpi. Le marché 
commence 

à se débloquer. 


onne nouvelle pour les 

acheteurs qui ont un pro- 

jet immobilier dans les ti- 

roirs. Le reflux des taux 

d'intérêt à l’œuvre depuis 

plusieurs mois s’accompa- 
gne désormais d’une baisse des prix de 
la pierre beaucoup plus franche. Les 
prix au mètre carré reculent de 8 % en 
France au premier semestre 2024 sur un 
an, selon le groupe Foncia. Le réseau 
Orpi estime cette baisse à près de 7% 
pour la même période. Elle est de 4,1% 
selon Laforêt Immobilier. De quoi re- 
donner un peu d'oxygène aux acqué- 
reurs alors que le coût du crédit, malgré 
un repli récent, s’est beaucoup alourdi 
ces dernières années passant de 1% sur 
20 ans en 2021 à 3,7 % aujourd’hui. «La 
baisse des prix accélère depuis plusieurs 
mois, confirme Jordan Frarier, prési- 
dent de Foncia Transaction. Et la ten- 
dance devrait se poursuivre dans les mois 
qui viennent. » 

La raison? Le retour des acheteurs 
tout d’abord, qui profitent à la fois de 
banques plus promptes à prêter et de 
taux de crédit passés de 4,4% sur 
20 ans en fin d’année à 3,7% aujour- 
d’hui. Les besoins en logement des 


Les propriétaires 
finissent par lâcher du lest, 
parfois à force de 
pédagogie, parfois 

à l'usure, après avoir 
essayé et s'être rendu 
compte que les acheteurs 
n'étaient pas 

au rendez-vous }} 


Yann Jéhanno 
Président de Laforêt Immobilier 


Français étant toujours criants, lac- 
calmie sur les taux offre une fenêtre de 
tir. Mais les acquéreurs reviennent sur 
le marché avec des offres souvent 
agressives. Plus question de surpayer 
un bien. « Lorsque les biens affichent un 
prix décorrélé de la réalité, on voit des 
offres d'achat proposant d'emblée un 


Ces derniers mois, les délais de vente d’un bien immobi jer o! 
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nt dépassé les 96 jours en moyenne, selon Laforêt immobilier. ARNAUD ROBIN/LE FIGARO MAGAZINE 
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La baisse des prix de l’inmmobilier 
s'accélère en France 


rabais de -10% à -15%», indique 
Yann Jéhanno, président de Laforêt 
Immobilier. En moyenne, la marge de 
négociation se situe aux environs des 
5%, selon ce réseau. 

Mais, surtout, ils ont désormais une 
oreille attentive. Les vendeurs qui 
auparavant ne voulaient rien entendre 
quand il s’agissait de baisser leurs pré- 
tentions acceptent désormais de dis- 
cuter. Ils y sont contraints par le temps 
qui passe. «Ils finissent par lâcher du 
lest, confirme Yann Jéhanno, parfois à 
force de pédagogie, parfois à l’usure, 
après avoir essayé et s'être rendu 
compte que les acheteurs n'étaient pas 
au rendez-vous.» Ces derniers mois, 
les délais de vente se sont envolés : ils 
ont franchi la barre des 96 jours, selon 
Laforêt. « Après des années de frénésie, 
le marché retrouve un nouvel équili- 


bre », indique le réseau dans son billet 
semestriel. 

Principales victimes des baisses de 
prix? Les maisons. Les pavillons avec 
jardin, dont les prix avaient bondi lors 
de la pandémie de Covid. Selon Laforêt, 
leur prix baisse davantage que ceux des 
appartements (-6,8% contre -1,7 %). 
L'achat d’une maison impose souvent 
un budget important ou des travaux. 
Or, aujourd’hui, seuls les biens à petits 
prix se vendent facilement. « Au-delà 
de 300000 euros, les ventes ont plus de 
mal à se conclure», confirme Brice Car- 
di, patron du réseau L'Adresse. Le ren- 
chérissement du coût du crédit et la né- 
cessité de disposer d’un apport 
important ne sont pas étrangers à ce 
plafond de verre. Quant aux travaux, ils 
font aujourd’hui figure de repoussoirs, 
à cause de l'inflation qui a fait exploser 


les prix. « On a deux fois moins de clics 
sur les annonces de maisons avec une 
mauvaise étiquette énergie, F ou G», 
poursuit Brice Cardi. Les biens notés G 
selon le diagnostic de performance 
énergétique ne pourront plus être loués 
à compter du ler janvier 2025, et ceux 
notés F en 2028. En outre, les ménages 
qui achètent ces maisons ou apparte- 
ments énergivores pour les habiter, 
craignent quant à eux d’avoir à payer 
des factures de chauffage très élevées. 
La baisse des prix à l’œuvre en ce 
moment commence à enrayer la chute 
des transactions, confirment les trois 
réseaux. En 2023, le nombre de ventes a 
chuté de près de 22% (à près de 
875 000). «On a vécu 18 mois chahutés, 
rappelle Clément Delpirou, président 
d’'IAD, un groupe de mandataires im- 
mobiliers, mais le printemps est bien 


plus favorable.» Pour autant, la disso- 
lution de l’Assemblée nationale décidée 
le 9 juin par Emmanuel Macron, qui 
pourrait porter l'extrême droite au 
pouvoir, a provoqué un «attentisme ». 
«On a des acheteurs qui ont les deux 
pieds sur le frein», confirme Brice Car- 
di. C’est notamment le cas d’investis- 
seurs qui attendent de savoir quelle sera 
la politique fiscale du nouveau gouver- 
nement ou de primo-accédants à qui 
certaines promesses de campagne 
étaient adressées et qui attendent de 
voir quel programme sera appliqué et 
par qui. Mais ces atermoiements ne 
concernent pas tout le monde. «Les 
acheteurs qui, à l'inverse, avaient déjà 
amorcé un projet, sollicité leur banque ou 
leur courtier, eux veulent au contraire 
aller vite», poursuit Jordan Frarier, le 
président de Foncia Transaction. m 


Aux États-Unis, l'inflation résiste à cause des prix du logement 


Pierre-Yves Dugua 


La hausse des prix des loyers risque de retarder encore la baisse des taux d'intérêt de la Fed. 


a Réserve fédérale a presque 

remporté son combat contre 

l'inflation aux États-Unis. Sauf 

que persiste encore une hausse 
excessive des coûts du logement. Le 
repli moyen des nouveaux loyers, en- 
tamé durant l'été 2022 semble s’inver- 
ser. De mauvais augure pour les indi- 
ces de prix à venir. 

Dans les deux indices américains qui 
servent à mesurer la hausse des prix, à 
savoir l'indice des prix à la consom- 
mation (CPI) et l’indice des prix des 
dépenses personnelles (PCE), le poids 
du logement (36,1% de l'indice CPI) 
est devenu un handicap. Sans la caté- 
gorie shelter («abri»), le noyau de 
l'inflation de juillet 2023 à février 2024 
(«core CPI») n’aurait oscillé qu’entre 
1,8% et 2,4%. En prenant en compte 
les coûts du logement pour juger des 
prix et du pouvoir d’achat, l'inflation a 
en fait, au cours de la période, oscillé 
entre 3,8 % et 4,7 %. La Fed, dont l’ob- 
jectif est de ramener la hausse des prix 
autour de 2%, ne peut crier victoire. 

En prenant le PCE comme indica- 
teur, le succès de la Fed, hormis le lo- 
gement, serait encore plus net, car ces 
prix ne pèsent que pour 15,5% dans 
l'indice. Michael Gapen, économiste 


de Bank of America, estime que tant 
que le rythme de la hausse des prix du 
logement sera, comme aujourd’hui, de 
l'ordre de 5,4% par an, la Fed n’at- 
teindra pas le niveau de confiance né- 
cessaire à une première baisse de son 
taux directeur. Ce dernier est mainte- 
nu depuis un an entre 5,25 % et 5,50 %. 
« Si nous utilisions les mesures de lin- 
flation pour le logement employées en 
Europe, nous serions déjà à 2%», a 
commenté mardi Austan Goolsbee, 
président de la Fed de Chicago. 

Christopher D. Cotton, de la Fed de 
Boston, démontre dans une récente 
étude, que la réduction du délai entre 
les hausses de nouveaux loyers et leur 
prise en compte pour calculer les indi- 
ces de prix, va doper l'inflation en 
2024, avant de la freiner probablement 
l’année prochaine. « L'indice des prix 
du logement va augmenter rapidement 
au cours de lété et de automne 2024, 
mais va ralentir nettement ensuite, lors- 
que l’on passera en 2025», conclut-il. 
Toutes choses égales par ailleurs, le 
phénomène plaide pour une réticence 
de la Fed à réduire son taux directeur 
avant l'hiver. 

La manière dont les indices esti- 
ment les coûts du logement nourrit 


aux États-Unis des querelles d’ex- 
perts. La tentation est grande de cri- 
tiquer le thermomètre lorsque la fiè- 
vre ne retombe pas comme prédit. 
Tant le Département du Commerce, 
dont le Bureau of Economic Analysis 
calcule le PCE, que le Département 
du Travail, dont le Bureau of Labor 
Statistics calcule le CPI, puisent 
leurs données dans des sondages et 
des échantillons. Or que remarque- 


L'indice des prix 

du logement va augmenter 
rapidement au cours de 
l'été et de l'automne 2024, 
mais va ralentir nettement 
ensuite, lorsque l’on 
passera en 2025» 


Christopher D. Cotton Économiste 
de la Fed de Boston 


t-on depuis quelques mois ? La chu- 
te des nouveaux loyers engagée du- 
rant l’été 2022 est interrompue, et la 
tendance s’inverse même dans 
nombre de métropoles. Et c’est là 
que les signaux d’alarme retentis- 
sent à la Fed. 


Le cabinet immobilier Redfin, note 
par exemple qu’en mai, pour le second 
mois consécutif, le loyer national mé- 
dian a grimpé. À 1653 dollars par mois, 
le voici au plus haut depuis octobre 
2022. « Les loyers chutent dans la Sun 
Belt (États du Sud, NDLR), en partie 
parce que cette région a profité de 
constructions d'appartements plus fortes 
que dans d’autres parties du pays (com- 
me le Midwest et le Nord-Est) afin de 
répondre à l’afflux de gens qui ont démé- 
nagé durant la pandémie. Mais le boom 
immobilier de la pandémie est mainte- 
nant dans le rétroviseur. Les propriétai- 
res font face à une montée du nombre 
d'appartements vacants, ce qui provo- 
que dans certaines régions un refroidis- 
sement des loyers», résume Lily Katz, 
analyste auprès du cabinet Redfin. 

Dans les régions comme le Midwest 
où les prix étaient restés plus sages, les 
loyers sont en revanche en nette haus- 
se. Dans le même temps, la folle flam- 
bée observée dans l'Ouest se corrige 
enfin. Redfin note ainsi qu’en mai, à 
Cincinnati (Ohio), Chicago (Illinois) et 
Minneapolis (Minnesota), les loyers 
ont bondi de plus 10%, par rapport à 
Pan passé. À San Diego (Californie), 
Austin (Texas) et Seattle (État de 


Washington), les loyers, au contraire, 
chutent de 6% à 9%. Même à 
San Francisco, marché frappé par une 
spéculation extrême alimentée par les 
créations d’emplois dans la technolo- 
gie, les prix ont chuté de près de 3%. 

Alors que la moyenne des loyers est 
de nouveau à la hausse, le maintien de 
taux hypothécaires élevés empêche 
par ailleurs beaucoup de locataires 
d’acheter leur logement. Pire, les pro- 
priétaires existants veulent continuer 
à profiter de leurs crédits à taux fixe, 
qui sont très bas, car négociés avant 
l’envolée des taux. Ils ne déménagent 
donc pas au même rythme que dans le 
passé. La relative rareté du stock de 
propriétés à vendre entretient ainsi 
des prix élevés. En mai, un nouveau 
record a été battu : le prix de revente 
médian d’une maison a atteint 
419300 dollars. Paradoxalement, la 
forte hausse de taux pratiquée par la 
Fed depuis mars 2022 a alimenté la 
hausse des prix de vente des loge- 
ments. En somme, en l’absence de 
cette récession tant de fois annoncée 
au début de la hausse des taux de la 
Fed, on ne peut clairement pas comp- 
ter en 2024 sur l'immobilier comme 
moteur de la désinflation. m 
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rrivé face à ce paysage 
de haute altitude - 
4000 mètres - le visi- 
teur, même averti, sera 
surpris par le manque 
d'oxygène et la séche- 
resse du climat qui règnent sur ces terres 
inhospitalières de la cordillère des An- 
des. La vallée désertique de Centenario- 
Ratones, dans la région du Nord-Ouest 
argentin (NOA), se trouve aux antipodes 
de Paris (11000 km) et des chaleurs esti- 
vales européennes. Mais les basses tem- 
pératures ne devraient pas refroidir 
l'enthousiasme du jour. Ce mercredi, la 
compagnie française Eramet vient 
d’inaugurer sa première grande usine 
d'extraction de lithium au monde. 

L'objectif annoncé est de produire 
24000 tonnes de lithium dès 2025, pour 
arriver rapidement au seuil des 
30000 tonnes et finalement pousser la 
production à 80000 tonnes, à moyen 
terme, selon les conditions d’investis- 
sement offertes par l'Argentine et Pen- 
gouement provoqué par ce métal, sur- 
nommé l’«or blanc». Aujourd’hui 
stables autour de 14000 dollars la ton- 
ne, les cours du carbonate de lithium 
ont flambé ces dernières années, attei- 
gnant, en novembre 2022, le record de 
81000 dollars la tonne. 

«Nous allons devenir le premier pro- 
ducteur de lithium européen », annonce 
avec fierté Simon Henochsberg, direc- 
teur de la stratégie chez Eramet. Avec 
cette usine hydrométallurgique, le 
géant minier français se place d’ores et 
déjà comme l’un des principaux acteurs 
de la filière en Amérique latine. Le pre- 
mier à exploiter ce métal depuis la pro- 
vince argentine de Salta, alors que les 
trois projets en fonctionnement aujour- 
d’hui dans le pays se trouvent du côté 
de Jujuy. L'or blanc abonde dans ces 
provinces argentines, toutes deux si- 
tuées en plein milieu du triangle du li- 
thium, cette région partagée avec le 
Chili et la Bolivie et considérée comme 
la plus riche du monde, avec environ 
60 % des réserves mondiales de ce mé- 
tal. À elle seule, l'Argentine concentre- 
rait un cinquième du gâteau. 

Si les exportations argentines de 
carbonate de lithium ont été multi- 
pliées par quatre depuis 2021, les spé- 
cialistes insistent sur le fait que les 
beaux jours sont encore à venir. Avec 
835 millions de dollars apportés aux 
caisses nationales, en 2023, l’or blanc 
participe seulement à hauteur de 1,3% 
du total des exportations argentines. 
«Cela reste un chiffre significatif. Mais 
il est certain que le lithium ne va pas 
sauver le pays », analyse un spécialiste 
du secteur. Contrairement à son voisin 
chilien - deuxième producteur mon- 
dial, avec un peu plus de la moitié des 
ressources du sous-sol argentin - ou 
encore à P Australie, leader de la pro- 
duction avec seulement 8,1% des res- 
sources, Buenos Aires a longtemps 
sous-exploité cette manne. 

Jusqu'ici, ce sont 870 millions de dol- 
lars qui ont été investis par Eramet. «En 
comptant le personnel et les sous-trai- 
tants, on arrive à 2500 emplois directs 
sur toute la phase de construction, dont 
80 % provenaient de l'écosystème local. 
Nous souhaitons maintenir cette propor- 
tion de main-d'œuvre locale dans la pha- 
se de production, qui va mobiliser 
350 personnes, poursuit Henochsberg. 
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Dans le triangle de For 
blanc, Eramet inaugure sa 
première usine de lithium 


Fabien Palem Buenos Aires (Argentine) 


L'entreprise française mise sur le potentiel argentin pour devenir 
le premier producteur européen de ce métal clé de la transition 
énergétique. L'investissement atteint 870 millions de dollars. 


Finalement, ce ne sont pas moins de 
500 millions de dollars qui ont déjà été in- 
jectés dans l'économie locale. » 

La mauvaise réputation que lAr- 
gentine traîne depuis sa grande crise 
économique de 2001 n’a pas découragé 
la compagnie française. «Notre 
contrainte, c’est la localisation des res- 
sources», tempère Henochsberg, qui 
signale par ailleurs que l'adoption ré- 
cente par le Sénat argentin du «régi- 
me d’incitations aux grands investis- 
sements» (RIGI, en espagnol) «va 
dans le bon sens ». 

Ce pari argentin confirme l'intention 
d’Eramet d’investir dans les secteurs 
liés à la transition énergétique. En par- 
ticulier dans un métal essentiel à la 
construction de batteries électriques. 


Pour exploiter au mieux cette ressour- 
ce, la compagnie a perfectionné une 
méthode d'extraction connue comme 
la Direct Lithium Extraction (DLE). 
Cette extraction directe permet d’aller 
plus vite, d’être plus efficace, mais 
aussi de réduire l'empreinte hydrique, 
l'un des principaux fondements des 
critiques des écologistes adressées à 
cette industrie hypergourmande en 
eau. En août 2023, les routes de Jujuy 


« Le lithium est un métal 
critique qui alimente une 
dispute géopolitique entre 
les grandes puissances }} 
Martin Obaya Économiste 


ont été bloquées durant des semaines 
par des manifestants issus de collecti- 
vités locales protestant contre lex- 
ploitation et l’assèchement des sols. 

À Centenario-Ratones, les ressour- 
ces, présentes à 400 mètres de profon- 
deur, sont extraites à travers des puits 
d'environ 20 cm de diamètre puis im- 
médiatement  raffinées. À l'usine 
d’Eramet, il n’y aura pas de grandes 
piscines colorées, ces bassins qui em- 
magasinent la saumure contenant le li- 
thium, extrait par processus d’évapo- 
ration. Un procédé qui permet de 
récupérer 50% du précieux métal, 
contre 90 % avec la DLE. 

«Avec cette innovation, nous appor- 
tons un vrai game changer dans la pro- 
duction de lithium, reprend Henochs- 
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berg. La DLE est la meilleure technolo- 
gie du monde aujourd’hui, c’est pour- 
quoi nous avons déposé douze brevets 
liés à nos recherches en la matière. 
Beaucoup de gens sont attentifs à notre 
projet, car la DLE va permettre de ren- 
dre de nombreuses sources de lithium 
exploitables et rentables ». 

Une intuition qui fait écho aux bruits 
de couloir, à en croire ce consultant 
spécialiste en lithium qui préfère pré- 
server l’anonymat : « Tous les regards 
de la filière sont tournés vers l’usine de 
Centenario. D'autres entreprises 
avaient déjà développé des méthodes 
hybrides, entre évaporation et extrac- 
tion directe, mais jamais à 100 % DLE. 
C’est prometteur, car l'extraction direc- 
te est beaucoup plus rapide et gaspille 
beaucoup moins. » 

Annoncé depuis 2018, le projet tant 
attendu de l’entreprise française a été 
freiné par la pandémie de Covid-19. Six 
ans plus tard, il voit finalement le jour, 
grâce à une association entre Eramet 
(50,1%) et la chinoise Tsingshan 
(49,9 %%), au sein de la filiale locale Era- 
mine Sudamericana. 

« Une association surprenante », aux 
yeux de Martin Obaya. « Le lithium est 
un métal critique qui alimente une dis- 
pute géopolitique entre les grandes 
puissances, explique cet économiste du 
Conicet (le CNRS argentin), par ailleurs 
directeur du Centre de recherches 
pour la transformation (CENIT, en es- 
pagnol). S’associer avec la Chine peut 
s’avérer paradoxal pour une entreprise 
comme Eramet, qui compte l’État fran- 
çais parmi ses actionnaires. Cela peut 
mettre en péril la capacité d’approvi- 
sionnement européenne. » 

Eramet, déjà associée à Tsingshan sur 
une mine de nickel en Indonésie, re- 
vendique son rôle de pionnier en ma- 
tière d’investissements sur la transition 
énergétique. «Nous avons commencé 
avant le Covid et la guerre en Ukraine », 
selon Henochsberg. «Maintenant, tout 
le monde parle de souveraineté, de sécu- 
risation des chaînes de valeur et de mé- 
taux critiques, énumère le directeur de 
la stratégie d’Eramet. Mais, quand on a 
commencé nos investissements en Ar- 
gentine, ce n’était pas du tout le cas. La 
Chine avait pris une longueur d’avance 
sur le secteur. » Mm 


Les victimes d'accidents du travail seront mieux protégées 


Thomas Engrand 


Le surcoût pour le régime est estimé à 250 millions d'euros par an, entièrement financé par l'excédent actuel. 


ouvernement après gouver- 

nement, la lutte contre les 

accidents du travail est pré- 

sentée comme une priorité 
inscrite en lettre d’or à Pagenda des 
réformes. Gabriel Attal n’a pas dérogé 
à la tradition en annonçant «une gran- 
de initiative» sur le sujet fin mars. 
Pourtant, les résultats continuent de se 
faire attendre. Encore aujourd'hui, 
deux personnes par jour meurent sur 
leur lieu de travail en moyenne. Le 
chiffre ne baisse plus depuis de nom- 
breuses années. 

Pire, le système d’accompagnement 
et d'indemnisation des victimes n’avait 
pas été fondamentalement transformé 
depuis... 1898. Une mise à jour était 
donc devenue indispensable, en parti- 
culier à la suite d’une décision de la Cour 
de cassation en janvier 2023. Un com- 
promis a finalement été trouvé le 
25 juin. Ce dernier permet de mieux in- 


demniser les personnes en distinguant 
davantage les préjudices professionnels 
- incapacité à travailler et future perte 
de salaire qui en découlent - des préju- 
dices personnels - souffrance, perte 
d'autonomie... Chacun ayant un barème 
ouvrant la voie à une rente. Le surcoût 
pour le régime est estimé à 250 millions 
par an, entièrement financé par l’excé- 
dent actuel. La majorité des partenaires 
sociaux ont donné leur accord, seule 
manque la signature du gouvernement 
pour que ces changements soient inté- 
grés au futur projet de loi de finance- 
ment de la Sécurité sociale. Un dénoue- 
ment est espéré dans la semaine. 

Paris fait donc un pas de plus dans la 
protection des victimes des accidents 
du travail et des maladies profession- 
nelles (ou AT-MP), alors qu’il dépense 
déjà largement plus que ses voisins. 
«En Allemagne, le coût des accidents du 
travail est de 9 milliards pour 32 millions 


de salariés, contre 14 milliards pour 
20 millions de salariés en France », a ob- 
servé Éric Chevée, vice-président de la 
Confédération des petites et moyennes 
entreprises (CPME), lors d’une rencon- 
tre organisée par l’Association des jour- 
nalistes de l'information sociale (Ajis). 


Miser sur la prévention 

La France se démarque par un système 
de protection des accidents du travail et 
des maladies professionnelles très diffé- 
rent de la plupart de ses voisins euro- 
péens. Dans tous les autres pays, la vic- 
time doit prouver le caractère 
professionnel. Résultat, les affaires se 
règlent régulièrement au tribunal. 
«Dans ces systèmes, peu de salariés ga- 
gnent, mais, quand c’est le cas, c’est le 
jackpot pour eux», souligne Éric Che- 
vée. Tout l'inverse de Paris. «Si l’acci- 
dent a lieu sur le lieu de travail et pendant 
la durée de travail, c’est automatique- 


ment considéré comme un accident de 
travail », pointe Jean-Marie Branstett de 
Force ouvrière (FO). Et le montant du 
dédommagement est forfaitaire. En 
outre, les coûts sont mutualisés entre les 
employeurs qui paient une cotisation à 
la Sécurité sociale, chargée de l’indem- 
nisation. «Il n’y a que deux autres pays 
où c’est le cas : le Luxembourg et l'Espa- 
gne », ajoute le syndicaliste. 

La France est régulièrement classée 
parmi les pires élèves en matière d'AT- 
MP. Cette position est néanmoins sujet- 
te à caution tant les façons de compta- 
biliser les accidents du travail varient 
entre les pays. L'objectif est néanmoins 
de réduire le plus possible le phénomè- 
ne, en misant notamment sur un travail 
de prévention en amont. Les organisa- 
tions syndicales et patronales sont tom- 
bées d'accord pour augmenter de 
100 millions d’euros les dépenses en la 
matière. Cette somme devrait notam- 


ment servir à recruter 200 «préven- 
teurs » en plus des 2000 que dénombre 
déjà le pays. Ces derniers sont notam- 
ment chargés d’aller à la rencontre des 
entreprises pour les aider à diminuer les 
risques. «Il s’agit d’un investissement 
social davantage qu’une charge», fait 
valoir Éric Chevée, pointant que cela 
permettra à terme d'économiser bien 
plus. Un argument auquel Bercy semble 
insensible, refusant toute augmentation 
des dépenses même financées, selon les 
partenaires sociaux. Cette attitude ra- 
lentirait la signature de l’accord par le 
gouvernement. 

Les besoins sont pourtant impor- 
tants. Sur les 14 milliards d’euros de la 
branche AT-MP, seulement 500 mil- 
lions sont consacrés à la prévention. Sur 
ce montant, 400 millions prennent la 
forme d'aides directes aux entreprises 
et 100 millions vont aux études et 
contrôles. m 
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Le mariage avec ITA propulse Lufthansa 
à la première place du podium européen 


Valerie Segond Rome 


Le groupe allemand peut intégrer la compagnie italienne, Bruxelles ayant donné son accord. 


erait-ce enfin l’épilogue de 

quarante ans de difficultés 

pour la compagnie aérienne 

historique italienne Alitalia, 

devenue ITA en 2021? Alors 

que le mariage entre 
Lufthansa et ITA a été annoncé il y a un 
an, il aura fallu pas moins de sept mois à 
la direction européenne de la concur- 
rence pour donner son feu vert à l’opé- 
ration. Et ce, après un travail titanesque 
d’analyse du trafic ligne par ligne, de 
sollicitations de concurrents peu bien- 
veillants, mais aussi de questions posées 
aux aéroports, aux clients d’affaires, 
sans oublier les nombreuses associations 
de consommateurs et de passagers, tous 
peu favorables à la consolidation de 
l’aérien. Les griefs de Bruxelles à l’opé- 
rateur allemand et au Trésor public ita- 
lien, actionnaire d’ITA, ont été nom- 
breux, et ont été suivis de plusieurs 
salves de propositions de «mesures 
correctives». Au point que le ministre 
italien de l'Économie, Giancarlo Gior- 
getti, confiait qu’il y avait perdu le som- 
meil. Presque jusqu’au bout, on a craint 
à Francfort comme à Rome que le beau 
mariage ne soit bloqué. 

Mercredi, la Commission a donc dit : 
«Oui, mais...» «C'est l'achèvement 
d’une étape historique», s'est réjoui 
mercredi Giancarlo Giorgetti lors de la 
conférence de presse au ministère de 
l'Économie à Rome. Avec une précision 
que les contribuables italiens, qui ont 
dû apporter plus de 15 milliards au 
transporteur aérien historique entre les 
aides à Alitalia et celles à ITA, auront 
appréciée à sa juste valeur : «ITA n'aura 
plus besoin d’aide publique. » 

Ce n’est que le premier pas d’un pro- 
cessus, mais un premier pas décisif. Fi- 
nancièrement d’abord, ITA fera une aug- 
mentation de capital de 325 millions au 
profit de Lufthansa, en échange de 41% 
de son capital. Au bout de deux ans, si les 
résultats sont conformes au plan, le 
groupe allemand pourra monter à 90% 
d’ITA. Et d’ici 2033, pourra reprendre les 
10 % restants. Montant total de l’acquisi- 
tion prévue aujourd’hui: 829 millions 
d’euros. Si la montée au capital est pro- 
gressive, commercialement, ITA va être 
intégrée au réseau international multi- 
hub du groupe Lufthansa : plus précisé- 
ment, elle devrait se développer à partir 
du hub de l'aéroport de Fiumicino à 
Rome sur d'importantes destinations en 
Amérique, en Afrique et en Asie. Sachant 
que ITA passera, mais à l'issue de deux 
ans de préavis, de l’alliance Sky Team, 
où siège Air France, à Star Alliance, qui 


comprend entre autres Lufthansa, Uni- 
ted Airlines et Air Canada. 

Pour Lufthansa (Lufthansa, Austrian, 
Swiss...), qui se heurte à l'encombrement 
des aéroports allemands, l’acquisition 
d’ITA a plusieurs atouts. Elle va lui per- 
mettre de devenir numéro un de l’aérien 
en Europe, devant ses deux challengers : 
Air France-KLM et IAG (British Airways, 
Iberia...). Et l'implantation en Italie lui 
permettra de développer son offre sur 
une zone de chalandise en forte croissan- 
ce. «Alors qu'ITA ne devrait transporter 
que 18 millions à 20 millions de passagers 
cette année, et n’exploite à ce jour que 83 
avions, c’est une petite opération pour 
Lufthansa, mais qui va lui permettre de se 
renforcer sur du long-courrier à forte 
croissance», explique Andrea Giuricin, 
chercheur sur les transports à l’université 
Bicocca de Milan. 

Après avoir beaucoup tergiversé, la 
Commission européenne a fini par 


me 
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ITA va être intégrée au réseau international multi-hub du groupe Lufthansa, ainsi elle devrait se développer à parti 


considérer que les réseaux de liaisons 
de Lufthansa et ITA sont complémen- 
taires, étant donné que les compagnies 
«opèrent à partir de différentes platefor - 
mes en Europe centrale et en Italie res- 
pectivement ». Mais Bruxelles a posé ses 
conditions et demandé de nombreuses 
«mesures correctives », à savoir des sa- 
crifices aux deux compagnies qui ont 
accepté de réduire leurs vols court et 
long-courrier au départ de Fiumicino 
(Rome) et de Linate (Milan). 


Une extension de la flotte 

très graduelle 

À Linate notamment, où les deux 
compagnies détenaient ensemble 66% 
des slots (créneaux), elles doivent céder 
vers l'Allemagne, la Belgique, la Suisse et 
T Autriche un total de 15 paires de cré- 
neaux horaires, soit 30 vols par jour, et 
bien plus que les 11 slots que Lufthansa 
lui-même détenait avant l'opération. De 


quoi garantir qu’au moins un autre trans- 
porteur - on parle d’easyJet et de Volotea 
- y prenne la place de Lufthansa, mais 
aussi s’y implante de manière plus struc- 
turée, donc plus durable. Cette opération 
qui résultera d’un accord entre Lufthansa 
et ces «repreneurs», d’une durée de 
trois ans, va être elle-même soumise à 
l'accord de la Commission. À Fiumicino, 
il est prévu cette fois louverture de nou- 
velles liaisons vers l'Amérique du Nord, 
soit en faveur d’un nouveau concurrent, 
soit au travers d’un renforcement de 
deux transporteurs déjà présents. 

Le business plan qui sous-tend l’opé- 
ration prévoit une croissance des reve- 
nus d’ITA, qui passeraient de 2,4 mil- 
liards à 2,5 milliards d’euros cette 
année, à 4,1 milliards à 4,5 milliards 
d’euros en 2027. Et ce, avec une exten- 
sion de la flotte très graduelle, pour at- 
teindre dans le même horizon de temps 
96 avions. Et des synergies de coût avec 
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à Rome sur d'importantes destinations en Amérique, en Afrique et en Asie. SANTI RODRIGUEZ/STOCKADOBE 


Lufthansa de 20% à 30% quand la 
compagnie sera pleinement opération- 
nelle, tant au niveau des achats de car- 
burant que des charges d’exploitation. 
Quant aux effectifs, ils pourraient pas- 
ser de 4300 personnes cette année 
(après les 1200 embauches en cours de 
finalisation) à 5500 personnes. 

Alors que Lufthansa a quatre mois 
pour boucler lopération, soit d’ici le dé- 
but novembre, l'entrée dans ITA lui per- 
mettra de nommer deux membres au 
conseil d'administration, qui siégeront à 
côté des trois administrateurs du Trésor 
italien. Lequel nommera le président, 
tandis que les Allemands nommeront le 
directeur général. Son profil? « Un hom- 
me aux épaules larges et qui connaît bien 
Lufthansa, le secteur de l’aviation et l’Ita- 
lie, car l'intégration des deux compagnies 
devra aussi être culturelle, et cela dépend 
des personnes », a prévenu hier le PDG 
de Lufthansa, Carsten Spohr. m 


ir du hub de l'aéroport de Fiumicino 


Après les fusées, l'Europe confrontée à la crise des satellites 


Véronique Guillermard 


Ariane 6 est enfin prête à décoller, mettant fin à la crise des lanceurs. Mais Airbus Space et TAS, leaders des satellites 
de télécoms, sont en difficulté. Une recomposition de la filière apparaît inéluctable. 


ompte à rebours enclenché 

pour Ariane 6. Sauf aléa de der- 

nière minute, le successeur de 

la fusée européenne Ariane 5 
doit décoller, le 9 juillet, depuis Kourou 
en Guyane, pour réaliser son premier vol 
inaugural. À son bord, un lot de 16 petits 
satellites, dont deux appartenant à la 
Nasa. 

L'Agence spatiale européenne, auto- 
rité de qualification de la fusée, le Centre 
national d’études spatiales (Cnes), res- 
ponsable du nouveau pas de tir et Ariane 
Group, le constructeur d’Ariane 6, sont 
confiants. «La dernière campagne d’es- 
sais s’est très bien passée. Nous n'avons 
pas d'inquiétude particulière même si, 
pour un premier vol, une part de risque est 
là», a expliqué Philippe Baptiste, prési- 
dent du Cnes. Il rappelle que 47% des 
vols inauguraux se soldent par un échec, 
à l'instar de celui de la fusée japonaise 
H3, qui a explosé en vol en mars 2023. 

Si le vol d'Ariane 6 est un succès, l’Eu- 
rope retrouvera un accès autonome à 
l’espace dont elle est privée depuis un 
peu plus d’un an avec le tir de la dernière 


Ariane 5. La nouvelle fusée entre en effet 
en service avec quatre ans de retard sur 
son calendrier initial. Le Vieux Continent 
devra toutefois attendre fin 2024 avant 
de recouvrer toutes ses capacités, avec la 
remise en service de la fusée italienne 
Vega C, clouée au sol depuis fin 2022 
après l'échec de sa première mission 
commerciale. 

Ariane 6 doit entamer sa carrière, en 
déployant le satellite militaire CSO-3 
pour le compte du ministère des Armées, 
dans le cadre de son second vol, prévu en 
décembre 2024. Mais elle ne lancera pas 
le satellite MTG-S1 début 2025, comme le 
prévoyait un contrat signé en 2021 avec 
Eumetsat, l'organisme européen des 
opérateurs de services météo. Ce dernier 
a lâché Ariane 6 au bénéfice de SpaceX et 
de son Falcon 9. «Cette décision a été 
motivée par des circonstances exception- 
nelles», selon Phil Evans, directeur 
d’Eumetsat sans autre précision. 

Le revirement Eumetsat, jusqu'ici fi- 
dèle client des fusées Ariane, est désas- 
treux. Il intervient à quelques jours du vol 
inaugural de la part d’un client censé ap- 


pliquer une préférence européenne pour 
les lancements institutionnels. « Eumet- 
sat n’a pas donné sa chance à Ariane 6, un 
lanceur financé par la plupart de ses 
30 États membres, lâche un spécialiste. 
C’est un coup de poignard dans le dos.» 
Pour Philippe Baptiste, SpaceX a tendu 
un piège à des Européens « d’une naïveté 
sans nom». « Je n'ai aucun doute sur le fait 
que SpaceX ait fait une bonne offre tari- 
faire, et qu’il a mis une deadline quelques 
jours avant le premier vol d'Ariane 6.» 


Arrivée des constellations 
d'internet haut débit 

Dans ce contexte tendu, l’Europe est aus- 
si confronté à une crise des satellites. Air- 
bus a passé 1,5 milliard d’euros de provi- 
sions, dont 900 millions au titre du 
second trimestre 2024, pour couvrir les 
pertes de « certains programmes spatiaux 
de télécoms, de navigation et d’obser- 
vation» d’Airbus Space. Une somme 
énorme en regard des ventes annuelles 
de sa division spatiale (2 milliards). De 
son côté, Thales Alenia Space (TAS), filia- 
le commune de Thales et de l'italien Leo- 


nardo, a engagé un plan de 1300 sup- 
pressions de postes (sur 8800). 

Airbus Space et TAS, qui dominaient le 
marché des satellites de télécoms géosta- 
tionnaires (GEO, à 36000 km de la Ter- 
re), ont été rattrapés par la chute des prix 
et de la demande (divisée par deux à 
moins de 10 engins par an en vingt ans), 
ainsi que par l’arrivée des constellations 
d'internet haut débit, dont le numéro un 
mondial n’est autre que Starlink, Pin- 
frastructure de SpaceX. « On ne peut que 
constater la force et l'efficacité du modèle 
de SpaceX, basé sur la verticalisation de 
son activité, des clients finaux jusqu'aux 
lanceurs en passant par la fabrication de 
satellites. Nous n'avons pas de modèle 
équivalent en Europe», relève Philippe 
Baptiste, président du Cnes. «Faut-il 
adopter le même modèle ? C’est aux indus- 
triels de discuter entre eux», ajoute-t-il. 

Le mariage d’Airbus Space et de TAS 
est un vieux serpent de mer. « Un tel pro- 
jet impliquerait un fort soutien politique, 
difficile dans le contexte actuel. Il nécessi- 
terait d’assouplir les règles européennes 
sur la concurrence», relève un observa- 


teur. Un schéma qui verrait ce futur 
champion des satellites intégrer les satel- 
lites de l’allemand OHB puis se rappro- 
cher d’Ariane Group, codétenu à parité 
par Airbus et Safran, relève de la science- 
fiction. Pourtant, malgré les obstacles, la 
filière satellites, trop éclatée, ne peut 
rester en l’état. 

C’est l’avis d’Airbus : « Nous évaluons 
toutes les options stratégiques pour ren- 
forcer nos activités spatiales à lavenir, y 
compris les restructurations potentielles », 
a déclaré Guillaume Faury, président 
exécutif d’Airbus, fin juin. Interrogé, 
Thales ne fait aucun commentaire. « Un 
copier-coller du modèle SpaceX en Europe 
ne me paraît pas possible», insiste Sté- 
phane Israël, président d’Arianespace. 
Contrairement à « la mise en œuvre d’une 
verticalisation ponctuelle autour d’un pro- 
jet». Ainsi, «ris 2 (la future constellation 
souveraine européenne, NDLR) est une 
forme de réponse à la mode européenne. 
Iris 2 prévoit de fédérer autour du projet, 
les opérateurs et les constructeurs de sa- 
tellites ainsi qu’un lanceur de référence, 
Ariane 6», conclut-il. m 
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Le Sénat veut baisser la TVA sur l'électricité 


Julien Da Sois 


Le rapport de la commission d'enquête estime le coût de cette mesure à 3,5 milliards d'euros. 


n plein entre-deux-tours 
des législatives, l'énergie 
étant au cœur de la campa- 
gne, ce rapport ne devrait 
pas manquer de faire réagir. 
La commission d'enquête 
«sur la production, la consommation et 
le prix de l’électricité aux horizons 2035 
et 2050 » rend sa copie ce jeudi, après 
avoir entendu plus de 130 personnalités 
en six mois. Parmi elles, le ministre de 
l'Économie et des Finances, Bruno 
Le Maire, le PDG d'EDF, Luc Rémont ou 
encore la présidente de la Commission de 
régulation de l'énergie (CRE), Emma- 
nuelle Wargon. Pensée comme un pro- 
longement de la commission d’enquête 
des députés Les Républicains (LR) à As- 
semblée nationale sur « la perte de sou- 
veraineté et d'indépendance énergétique 
de la France » et de son rapport rendu en 
avril 2023, elle s’est concentrée sur le 
système électrique français aujourd’hui, 
tout en se projetant sur les défis à venir. 


« Nous jugeons que ce n’est 
pas normal de taxer autant 
l'électricité, alors que c’est 
un produit de première 
nécessité et que c’est un 
facteur de compétitivité 
pour nos entreprises )} 
Vincent Delahaye Sénateur centriste 


de l'Essonne et rapporteur 
de la commission d'enquête 


Installée en janvier, cette commission 
se retrouve malgré elle au milieu des feux 
politiques provoqués par la dissolution 
de l’Assemblée nationale. Mais elle refu- 
se d’être politisée par un camp ou un 
autre. «Nous avions prévu de faire des re- 
commandations sur le plan de la fiscalité 
de l'électricité bien avant la campagne 
électorale et les propositions lancées sur ce 
thème», précise son rapporteur, le séna- 
teur centriste de l'Essonne Vincent Dela- 
haye. Dans leur rapport, les élus de la 
Chambre haute proposent en effet «une 
baisse ciblée de la fiscalité». «Nous ju- 
geons que ce n’est pas normal de taxer 
autant l’électricité, alors que c’est un pro- 
duit de première nécessité et que c’est un 
facteur de compétitivité pour nos entrepri- 
ses», estime Vincent Delahaye. 

Concrètement, les sénateurs propo- 
sent une réduction ciblée de la TVA, de 
20% à 5,5%, appliquée uniquement à 


une consommation dite «de base» ou 
«de première nécessité» (inférieur à 
4,5 mégawattheures pour un foyer non 
chauffé à l’électricité, 6 pour les autres, 
selon le rapport). Au-delà, le taux de 
TVA resterait de 20 %. « Une baisse géné- 
rale et indifférenciée de la TVA serait très 
coûteuse pour nos finances publiques et 
particulièrement injuste», écrivent les 
sénateurs, s’opposant ainsi à une mesure 
proposée par le Rassemblement national 
(RN). Ils imaginent le même mécanisme 
de modulation pour une autre taxe, lac- 
cise sur l'électricité, et la suppression 
d’une troisième, la contribution tarifaire 
d'acheminement (CTA). Cet ensemble de 
mesures de réduction de la fiscalité, qui 
coûterait 3,5 milliards d’euros par an, 
entraînerait une baisse de 18 % des factu- 
res d'électricité, évaluent les sénateurs. 
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À côté de ces mesures fiscales, la com- 
mission d'enquête recommande «une 
vraie régulation du prix de l'électricité», 
critiquant l'accord trouvé en novembre 
2023 entre EDF et l'État, car ne garantis- 
sant «ni des prix acceptables pour les 
consommateurs ni des revenus suffisants 
pour EDF». Elle propose de lui substi- 
tuer un « contrat pour différence » 
(CFD), soitun type de contrat à long ter- 
me censé «éviter les variations errati- 
ques de prix ». « Cela permettra de corré- 
ler les prix de l'électricité aux coûts de 
production et les détacher de ceux du 
gaz », affirment les sénateurs. Au global, 
l’ensemble des propositions de la com- 
mission d'enquête aboutiraient à une 
baisse des factures «qui pourrait attein- 
dre plus de 40 % » début 2025, calcule-t- 
elle. 
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Les sénateurs proposent une réduction ciblée de la TVA, de 20% à 5,5%, appliquée uniquement à une consommation dite «de ba 


Côté production électrique, le rapport 
met principalement l'accent sur le nu- 
cléaire. «On a pris beaucoup de retard 
sur le nucléaire, alors que c’est un très 
gros atout, car c’est le mode de produc- 
tion qui émet le moins de carbone et qui est 
le moins cher. Il est donc indispensable de 
réinvestir ce champ», estime Vincent 
Delahaye. Les sénateurs estiment néces- 
saire de prolonger la durée de vie des 
centrales nucléaires actuelles à soixan- 
te ans, voire «en amener certaines jus- 
qu’à quatre-vingts ans », considère l'élu 
francilien. La commission d’enquête 
juge «incontournable» la construction 
de 14 nouveaux réacteurs nucléaires 
EPR2. Six sont déjà prévus, et Emma- 
nuel Macron a confirmé le mois dernier 
en vouloir huit supplémentaires, pour 
un total de 14. 
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Si ce projet ressemble à un vrai défi in- 
dustriel, les sénateurs appellent, en paral- 
lèle, à «relancer au plus vite la recherche sur 
les réacteurs à neutrons rapides (RNR) ». Et 
ce, afin de parer au risque, qu'ils jugent 
«trop peu évoqué», de «raréfaction de 
l'uranium naturel à une échéance assez rap- 
prochée». «On pourrait manquer dura- 
nium à partir de 2070 », souligne Vincent 
Delahaye. De quoi rendre inopérants les 
futurs EPR2. Pour la commission d’enquêé- 
te, la réponse serait les RNR, qui «permet- 
traient à la France de disposer d’une énergie 
nucléaire pour des centaines d’années, 
compte tenu notamment de leur capacité à 
utiliser uranium appauvri dont la France 
détient des stocks considérables ». Reste à 
savoir si le camp vainqueur des législatives 
ce dimanche reprendra à son compte une 
partie des propositions de ce rapport. W 


Les confessions d'un redresseur d'entreprises en difficulté 


Claudia Cohen 


Cédric Dugardin, ex-patron de transition de Solocal, Bourbon et Conforama, détaille l'évolution d'un métier à risques. 


n m'appelle souvent à la mi- 
«K nute qui précède celle où il 

sera trop tard!», lance au 

Figaro Cédric Dugardin, di- 
rigeant de transition, spécialisé depuis 
2017 dans les entreprises en difficulté. Ce 
militaire de formation, chef de peloton 
blindé ayant fait dix ans de réserve, s’est 
occupé ces sept derniers mois de la qua- 
trième restructuration financière de So- 
local (ex-Pages Jaunes), asphyxiée par 
une dette dont la genèse remonte au dé- 
but des années 2000. Les clés de cet an- 
cien fleuron national, détenu jusqu'ici 
par des hedge funds anglo-saxons, vien- 
nent d’être confiées au publicitaire Mau- 
rice Lévy, nouveau propriétaire. 

« La meilleure image pour illustrer mon 
métier de manager de crise serait une tra- 
versée de l'Atlantique, quand le vent et les 
vagues cognent!», sourit Cédric Dugar- 
din, qui quittera ses fonctions de direc- 
teur général de Solocal dans quelques 
jours. Ce professionnel des situations à 
haut risque a pris la tête de nombreuses 
entreprises au fil des années : l’armateur 
Bourbon, lors de sa deuxième restructu- 
ration de dette, le spécialiste de l’ameu- 
blement Conforama, au moment où les 
créanciers ont repris les clefs au groupe 
Steinhoff avec le lancement d’un PSE, les 
messageries de presse Presstalis, le 
constructeur Consolis, l’'APST (Associa- 
tion professionnelle de solidarité du tou- 
risme), fragilisée par la faillite de Thomas 
Cook, ou encore la PME Eugène Perma. 


« Un bon manager de crise doit cristalliser 
les décisions et pousser à l’action, estime 
ce diplômé de Sciences Po et de la Lon- 
don School of Economics. Dans les PME, 
il faut aussi jouer le rôle de médecin de 
guerre, en déterminant quels fournisseurs, 
à un moment T, l’entreprise peut se per- 
mettre de ne pas payer ou en gérant à 
l'euro près l'achat au quotidien des maté- 
riaux utilisés par les salariés. » 


Équilibre des pouvoirs inversé 
entre actionnaires et créanciers 
Le professionnel peut être missionné par 
Bercy, via le comité interministériel de 
restructuration industrielle (Ciri) afin 
d'aider une entreprise de plus de 
400 salariés, les avocats de la société ou 
ses créanciers. «Sur des gros dossiers de 
restructuring, nous sommes une dizaine 
en France à avoir le savoir-faire. Je suis le 
petit nouveau du milieu, où j'estime que 
chacun a sa propre méthode», glisse-t- 
il. Patrick Puy et Arnaud Marion comp- 
tent parmi les profils les plus connus du 
métier. «Le temps long en crise, c’est 
trois mois ! Il vaut parfois mieux une solu- 
tion imparfaite, mais prise rapidement », 
estime Cédric Dugardin. « La seule chose 
qui compte vraiment pour une entreprise 
est le cash. Or ce n’est pas une donnée fi- 
nancière que l’entreprise a besoin de 
montrer par trimestre, même si elle est 
cotée... C’est cette mauvaise appréciation 
du cash qui peut mener souvent à prendre 
des décisions erronées », poursuit -il. 


Depuis la transposition de la directive 
européenne relative aux restructura- 
tions, fin 2021, l'équilibre des pouvoirs 
entre actionnaires et créanciers s’est in- 
versé. Cette dernière instaure, entre 
autres, un nouveau système de votes, qui 
permet d’imposer un plan avec une seule 
classe de créanciers. «Désormais, les 
créanciers seniors, à eux seuls, peuvent 
tout changer... Les actionnaires, qui ne 
souhaitent pas faire d’efforts pour remet- 
tre au pot ou qui n’en n’ont tout simple- 
ment pas les moyens, ont perdu du pou- 
voir, résume Cédric Dugardin. L'avenir 
dira si c’est une bonne chose. Ce qui est 
sûr, c'est qu’il est plus facile de résoudre 
des situations complexes d’actionnariat 
familial, qui ne voudrait pas lâcher les 
clefs. » Des situations qu’a rencontrées le 
professionnel chez Bourbon et Eugène 
Perma. «Ces dernières années, les ban- 
ques françaises de réseau sont plus frileu- 
ses à prendre les clefs d’une entreprise, 
dans le cadre d’une conversion de dette en 
capital, observe-t-il. L'opérationnel n’est 
pas leur métier et cela leur pose aussi des 
problèmes de gouvernance. » 

Àr image de Solocal, Bourbon ou Casi- 
no, comment expliquer que de nom- 
breux dossiers français de restructura- 
tion reviennent très régulièrement sur la 
table? Cédric Dugardin avance trois ex- 
plications : «Il y a ce qu’on appelle la 
“restructuration molle”, où l’entreprise, 
pour des raisons très personnelles ou poli- 
tiques, fait volontairement juste ce qu’il 


faut, en espérant que cela suffira... Dans 
d’autres cas, la restructuration financière 
peut être basée sur des prévisions de crois- 
sance, de trésorerie ou même de coût de 
matière erronées... Et puis, parfois, le 
marché finit tout simplement par se re- 
tourner et l’entreprise ne peut pas y faire 
grand-chose»,  analyse-t-il. Dans 
l'Hexagone, les tribunaux de commerce 
et Bercy privilégient la préservation de 
l'emploi, à l'inverse de ce qui se fait sur 
les marchés anglo-saxons. 

La restructuration financière ne re- 
présente que la partie émergée de l’ice- 
berg, le plus dur restant à faire ensuite : 
le volet opérationnel. « Pendant la res- 
tructuration financière, il faut déjà essayer 
de préserver la réputation de l’entreprise 
en évitant de faire la une des journaux, 
pour ne pas faire fuir ses clients. Et en 
communiquant l’état réel des finances aux 
salariés », analyse Cédric Dugardin. 


Petit milieu du restructuring 

Au total, la quatrième restructuration de 
Solocal aura coûté une vingtaine de mil- 
lions d’euros, répartis entre les honoraires 
de professionnels comme l’administratri- 
ce Hélène Bourbouloux, l'avocat associé 
chez Gibson Dunn Jean-Pierre Fargès ou 
encore les cabinets AlixPartners et Eight- 
Advosiry. «Ce n’est pas excessif, puis- 
qu'elle a permis d’écraser 217 millions 
d'euros de dette, d'apporter 43 millions 
d'euros de fonds propres et, surtout, larri- 
vée d’un nouveau propriétaire de choix... » 


Interrogé sur les liens de proximité que 
peuvent nouer les professionnels du petit 
milieu du restructuring, qui finissent par 
se retrouver sur les mêmes dossiers à 
quelques années d’intervalle et font sou- 
vent face aux mêmes créanciers, Cédric 
Dugardin estime que «c’est un avantage. 
La communication est plus facile et honné- 
te, puisque chacun sait qu’il n’a aucun inté- 
rêt à faire de coups bas. » 

Ces derniers temps, il observe un bond 
inquiétant du niveau de PME et d’ETI en 
procédures collectives. Ce dernier s’ap- 
proche de celui de 2009, au lendemain 
de l'effondrement de Lehman Brothers, 
avec comme conséquence un nombre 
important d’emplois en jeu. «Il y a un 
risque dans les prochains mois de voir des 
actionnaires, notamment familiaux, ex- 
propriés. Beaucoup font face au rembour - 
sement du PGE et sont incapables d’ap- 
porter de largent frais pour leur 
entreprise», anticipe le dirigeant de cri- 
se, alors que le pays se dirige vers lin- 
connu, à la veille du deuxième tour des 
élections législatives. 

Quand à son avenir professionnel, il 
reconnaît que l’intermission entre deux 
dossiers n’est pas toujours chose aisée... 
«In'y a pas d'offres d’emplois postés sur 
Linkedin, sourit Cédric Dugardin, qui a 
déjà connu une période creuse de quatre 
mois. Il faut que les gens pensent à vous, et 
ils vous appellent généralement le lundi 
pour le mardi! En attendant, la gestion de 
la trésorerie est clé... » m 


DENIS CHARLET / AFP 
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Bel et Dassault 
s'associent pour 
révolutionner 
l’'agroalimentaire 


Manon Malhère 


Le groupe familial a conclu un partenariat 
avec l'éditeur de logiciels afin d'accélérer 
la transformation du secteur. 


est une véritable révo- 
lution pour le secteur 
de l’agroalimentaire. 
L'éditeur de logiciels 
français Dassault Sys- 
tèmes* et le groupe fa- 
milial Bel, propriétaire de La Vache qui 
rit, Kiri ou encore Materne, ont scellé 
un partenariat ambitieux pour accélérer 
la transformation digitale de l’industrie 
alimentaire. Avec une forte volonté 
d'intensifier l'innovation. « Ce partena- 
riat n’est pas anecdotique », confie la di- 
rectrice générale de Bel, Cécile Béliot. Il 
va permettre à l’industrie agroalimen- 
taire de faire « face à un enjeu majeur qui 
est de réinventer l'alimentation de de- 
main : meilleure pour la santé, moins 
grasse, moins sucrée et plus végétale ». 
Avec cette collaboration, dont l’ac- 
cord et la feuille de route ont été scellés 
dès la fin 2023, Dassault Systèmes ap- 
porte à Bel des solutions technologiques 
qui s’appuient sur sa plateforme d’in- 
novation 3DExperience. Lancée en 
2012, elle offre aux entreprises des 
moyens de visualiser et de modéliser 
leurs nombreuses données tant au ni- 
veau de la conception que de la fabrica- 
tion des produits. 
Utilisées dans plusieurs secteurs 
d'activité depuis de nombreuses an- 


nées, dont l’espace et l’aviation, ces so- 
lutions s’imposent en effet de plus en 
plus auprès des secteurs qui travaillent 
avec de la «matière vivante» et des 
molécules qui la composent. « Dassault 
Systèmes est déjà très actif dans la ges- 
tion de la matière vivante avec le déve- 
loppement de solutions technologiques 
dans le secteur de la santé. 60 % des es- 
sais cliniques en cours dans le monde 
sont réalisés avec notre plateforme», 
explique Bernard Charlès, président du 
conseil d'administration de Dassault 
Systèmes. 

«Dans le secteur de l’agroalimentaire, 
nos solutions technologiques peuvent 
déjà s'appliquer à quelques étapes com- 
me sur l'outillage en usine. Avec ce par- 
tenariat, c’est la première fois qu’on va 
lier l’ensemble des étapes de produc- 
tion », précise-t-il. 

Cette collaboration est en particulier 
novatrice pour les activités d’innova- 
tion et de recherche du groupe Bel, 
dont le déploiement débutera à partir 
de 2025. L'objectif? Utiliser l’intelli- 
gence artificielle pour élaborer de 
nouvelles recettes des produits ali- 
mentaires - à l’instar du fromage Ba- 
bybel - qui soient meilleures pour la 
santé en explorant de nouvelles molé- 
cules. Notamment, les protéines végé- 


Cécile Béliot, directrice générale de Bel, 
ont notamment pour objectif d’uti 


tales qui sont de plus en plus recher- 
chées comme une alternative à celles 
animales, insuffisantes pour nourrir 
toute la planète. 


Des millions d'économies 


«Aujourd’hui, pour inventer les recettes, 
vous passez par un ingénieur qui tra- 
vaille dans son laboratoire avec un Ther- 
momix. Demain, nous utiliserons aussi 
les données et les modélisations mathé- 
matiques pour tirer le meilleur des pro- 
téines et autres molécules vivantes», 
explique la directrice générale du géant 
de l’agroalimentaire qui a engagé un 
tournant végétal il y a une petite dizai- 
ne d’années. 

Par ailleurs, l'enjeu est d'améliorer 
l'efficacité au sein des usines de lin- 
dustriel agroalimentaire. Le partenariat 
est déjà en œuvre dans son usine de 


t Bernard Charlès, président du conseil d’adi 
ifi 


istration de Dassault Systèmes, 


ielle pour élaborer de nouvelles recettes. VLADAN FILIPOVIC 


fromagerie «pilote » située en Mayen- 
ne, où plusieurs outils pour optimiser sa 
production ont été mis en place. Par 
exemple, l'installation de capteurs pour 
repérer en très peu de temps des ano- 
malies comme des microfuites. 

Enfin, l’interconnexion de toutes les 
données récoltées (sur la recherche et 
le développement ou encore sur la pro- 
duction en usine), qui pourra être par- 
tagée au sein de l’entreprise via une 
plateforme unique, est un facteur clé. 
«L'objectif est d’avoir une représenta- 
tion par donnée de tout ce que fait l’en- 
treprise au quotidien. Nous essayons de 
caractériser les produits, les savoir-faire 
via les outils technologiques tout au long 
du circuit de production », précise Ber- 
nard Charlès. Les représentants de Das- 
sault Systèmes et de Bel en sont 
convaincus : cette évolution offrira une 


meilleure compréhension de toute la 
chaîne de production, gage de plus 
d’efficacité et de productivité. 

Ce plan de transformation de la pro- 
duction alimentaire devrait permettre à 
Bel de faire des dizaines de millions 
d'économies à terme. Elle ne se fera 
toutefois pas du jour au lendemain, 
mais sur plusieurs années, et implique- 
ra de prendre des initiatives parfois ris- 
quées commercialement. Si, par exem- 
ple, le nouveau produit n’est pas au 
goût des consommateurs. « Cette trans- 
formation a un coût, avec des investisse- 
ments mais aussi des prises de risque, 
notamment réputationnelles», souligne 
le président du conseil d'administration 
de Dassault Systèmes. m 
* Dassault Systèmes est une filiale 
du groupe Dassault, propriétaire 
du «Figaro». 


Le laboratoire français Kyutai passe à l'offensive face à OpenAI 


Keren Lentschner 


Il a mis au point Moshi, un assistant vocal ultrarapide qui sera à la disposition des développeurs et des start-up. 


ous allons faire un jeu de 
rôle. Nous sommes sur le 
vaisseau “The Enterprise”, 
avec pour mission de décou- 
vrir s’il y a de la vie sur une planète éloi- 
gnée. Tu es l'assistant, je suis le capitai- 
ne.» «C’est une mission difficile, je suis 
prêt!», répond la voix, avant d’évo- 
quer l'itinéraire de la mission et de dé- 
crire les raisons de sa présence. Sept 
mois après sa création, le laboratoire 
français d'intelligence artificielle à but 
non lucratif Kyutai a dévoilé Moshi, son 


« 


assistant vocal capable de répondre en 
temps réel. 

Cofondé par Xavier Niel (PDG d’Iliad), 
Rodolphe Saadé (PDG de CMA CGM) et 
Eric Schmidt (ex-patron de Google), 
Kyutai («sphère» en japonais) entend 
bien jouer dans la cour des grands. 
Moshi rivaliserait même en rapidité 
avec ChatGPT-40, la dernière version 
de l’assistant conversationnel dévoilée 
en mai dernier par OpenAI. «La com- 
munication va bien au-delà du texte, a 
expliqué Patrick Perez, PDG de Kyutai, 


lors d’une présentation au Centre de 
recherche sur la création musicale 
(Ircam). La façon dont nous formulons 
les choses est importante, de même que le 
ton qu’on emploie, les émotions, les brè- 
ves interruptions qu’il peut y avoir dans 
une phrase. Nous avons voulu apporter 
tout ça avec Moshi. » 

Moshi, qui a été mis au point par une 
équipe de huit personnes, parmi les- 
quelles des anciens de Meta et Deep- 
Mind (Google), répond aux questions, 
donne des conseils et est également ca- 
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pable d’interpréter des rôles. Il est sur- 
tout très rapide pour répondre aux re- 
quêtes, offrant des interactions natu- 
relles, allant même parfois jusqu’à 
couper la parole aux interlocuteurs. À 
l'inverse de la plupart des assistants 
conversationnels, il ne convertit pas 
une requête vocale en texte, mais y ré- 
pond directement par la voix avec un 
temps de latence de 160 millisecondes, 
«un record mondial» selon le labora- 
toire. Le délai de la plupart des assis- 
tants conversationnels atteint 3 à 5 se- 
condes. « Moshi est capable de parler et 
d'écouter en même temps», détaille 
Alexandre Défossez, membre fonda- 
teur de Kyutai. Moshi parvient à expri- 
mer et à comprendre les émotions. Il 
peut aussi plaisanter, chuchoter ou en- 


pour accéder à des données audio de 
qualité dans la langue de Molière. 
Quant à la voix de Moshi, Kyutai a fait 
appel à une artiste qui a enregistré plus 
de 70 types d'émotions ou de façons de 
parler différentes (murmure, effroi...). 
Moshi, dont la version de démons- 
tration est désormais accessible en li- 
gne, est encore à l’état de prototype. 
Un article scientifique devrait être pu- 
blié dans les prochaines semaines. Puis 
le code et les poids des modèles seront 
partagés gratuitement sur des platefor- 
mes comme Github ou Hugging Face. 
«L'objectif est que les chercheurs ainsi 
que les développeurs, start-up et grands 
groupes capables de les transformer en 
produits et services s’en emparent, ex- 
plique au Figaro Patrick Perez. Cela 
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Les législatives, une aubaine pour 
les start-up spécialistes du ciblage électoral 


Claudia Cohen 


Les partis passent par ces services afin de toucher les électeurs censés être les plus sensibles à leurs idées. 


est l’heure des stratèges 

dans les arrière-cuisi- 

nes des partis politi- 

ques, au lendemain du 

dépôt des candidatures 

pour le second tour des 
élections législatives. Celle, plus préci- 
sément, des savants technologiques et 
des «data scientists», qui promettent 
aux candidats de leur arracher des voix 
supplémentaires dimanche grâce au ci- 
blage électoral. Un argument de poids 
face un scrutin historique pour la Fran- 
ce, et à l'issue incertaine. «J'ai reçu des 
coups de fil quelques minutes après lan- 
nonce surprise du chef de l'État de la dis- 
solution de l’Assemble nationale. Des fu- 
turs candidats voulaient s'assurer d’avoir 
toutes les cartes en main pour faire de la 
communication ciblée », confie au Figaro 
Stéphane Boisson, cofondateur de Polig- 
ma. Ce spécialiste des cartographies 
électorales venait tout juste d'achever 
son travail pour les européennes avec le 
PS et le parti Place publique de Raphaël 
Glucksmann. 

Données publiques de l'Insee, de la 
CAF, du Trésor public, de France Travail 
ou encore du ministère de l'Intérieur. 
« En croisant plus de 4000 variables terri- 
toriales disponibles et anonymisées, tels 
que le nombre de familles monoparentales, 
le niveau de diplôme ou la catégorie socio- 
professionnelle dominante dans un quar- 
tier, avec les résultats aux dernières élec- 
tions depuis 2012 par bureau de vote, les 
militants qui font du porte-à-porte ont de 
grandes chances de tomber sur le profil 
type de citoyen qu’ils savent pouvoir 
convaincre! », raconte le professionnel. 
Pour ces élections législatives, sa société 
facture ses services jusqu’à 3500 euros 
pour plusieurs dizaines de candidats à 
travers le territoire, allant d’Horizon au 
Nouveau Front populaire (NFP). « Des dé- 
putés en mandat utilisaient déjà à l'année 
notre logiciel Récit, pour faire du pilotage 
de politiques publiques », précise-t-il. 

En une décennie, le big data a profon- 
dément transformé la communication 
politique, devenant même un marché 
pour de nombreuses entreprises qui 
monnaient leurs technologies directe- 
ment auprès des équipes des candidats. 
Porte-à-porte ciblé, budget participatif, 
cartographie intelligente, fichage des 
électeurs. le recours à ces logiciels de 
gestion de campagne électorale se démo- 
cratise en France. À tel point que d’un 
extrême à l’autre du spectre politique, 
tous les principaux partis se sont laissés 
séduire lors des européennes. Le Ras- 
semblement national avait, par exemple, 
choisi de segmenter son électorat par 
métier, en ciblant particulièrement par 


Les entreprises technologiques (ici, le logiciel de gestion de campagne de Poligma), tout comme les candidats, sont soumis au RGPD européen 


et aux règles de la Ci 


e-mail les infirmiers et les policiers. «Les 
résultats des élections européennes sont 
déjà intégrés dans notre outil», glisse Flo- 
rent Barre, à la tête d’une autre start-up 
de la «Civic Tech », Qomon. 

Les premières sources de données ex- 
ploitées par les candidats pour ces légis- 
latives restent celles recueillies par leurs 
partis au fil des années, à travers des ins- 
criptions à leurs newsletters ou encore 
lors de signatures de pétitions. «Ce type 
de logiciels sert simplement à traiter un vo- 


« En croisant plus 

de 4000 variables 
territoriales disponibles et 
anonymisées, les militants 
qui font du porte-à-porte 
ont de grandes chances 

de tomber sur le profil type 
de citoyen qu’ils savent 
pouvoir convaincre!)} 


Stéphane Boisson 
Cofondateur de Poligma 


lume de données trop laborieux à exploiter 
efficacement manuellement, d'autant que 
le staff d’un candidat est limité», glisse un 
directeur de campagne. En moyenne, un 
candidat très bien entouré qui se présente 
dans une circonscription de plusieurs 
dizaines de milliers d'habitants s’appuie 
sur une quarantaine de bénévoles actifs. 
«Ces outils de big data représentent sur- 
tout une aubaine pour les nombreux candi- 
dats qui se sont retrouvés parachutés par 
leur parti sur des territoires inconnus », 
ironise un conseiller politique. 

Où sont les bureaux de vote prioritai- 
res? Comment s'assurer de bien mobili- 
ser sa base électorale? « Dans ces élec- 
tions précipitées, les équipes de campagne 
ont moins de temps pour élaborer une seg- 
mentation très pointue de leur corps élec- 
toral. Elles s’aident de notre logiciel pour 
mobiliser les abstentionnistes qui ont, selon 
leurs profils, de grande chance d’adhérer à 
leur cause », explique Florent Barre, qui 
travaille avec soixante-dix candidats 
pour ces législatives, « de droite comme de 
gauche, à l'exception des extrêmes ». Les 
députés sortants, candidats à leur propre 
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réélection, optent plus facilement pour 
des messages personnalisés. 

Pour envoyer par SMS, par e-mail ou 
passer un appel téléphonique automatisé 
aux électeurs ciblés avant vendredi mi- 
nuit, date qui marque l’ouverture de la 
période de «réserve électorale», les équi- 
pes des candidats font appel à des «data 
brookers ». Ces entreprises, telles que 
Zecible et SelfContact, achètent et reven- 
dent des informations sur des consom- 
mateurs (numéros de téléphone, adresses 
mail...) issus de fichiers commerciaux. 
Ces données ont généralement été re- 
cueillies sur internet après qu’un utilisa- 
teur naviguant sur un site a accepté de 
partager ses informations personnelles 
avec des «sites partenaires » lors de, par 
exemple, la création d’un compte client 
ou un achat en ligne. « Le candidat n’a ja- 
mais directement accès à ce type de don- 
nées », clarifie un directeur de campagne. 
Selon nos informations, un SMS envoyé 
aux 45000 habitants d’un quartier pari- 
sien est facturé près de 10000 euros. 

Les entreprises technologiques tout 
comme les candidats sont soumis au 


RGPD et aux règles de la Commission na- 
tionale de l'informatique et des libertés 
(Cnil). Il y a quelques jours, la Cnil a haus- 
sé le ton après avoir reçu, à l'issue des 
élections européennes, 167 signalements 
et deux plaintes de citoyens pour les 
«mauvaises pratiques » de certains can- 
didats. La Commission a en retour adres- 
sé quatre rappels à la loi aux partis 
concernés et lancé une procédure de 
contrôle contre un candidat. Pour ces 
élections législatives, le prestataire Zeci- 
ble a mis en place un système d’«opt- 
out » de 48 heures, où il demande aux ci- 
toyens s’apprêtant à être ciblés par un 
parti politique la permission de leur en- 
voyer un SMS. 

Les cadres financiers, légaux et techni- 
ques qui entourent les campagnes électo- 
rales dans l'Hexagone ne permettent pas 
d’avoir un marché d’hyperciblage électo- 
ral aussi développé que sur les marchés 
anglo-saxons, comme le Royaume-Uni et 
les États-Unis. « Les jeunes démocraties de 
l’Europe de l'Est sont également bien plus en 
avance que la France sur l'usage du big data 
en politique », conclut Florent Barre. m 


Arthur Dreyfuss quitte BFMTV et RMC rachetés par CMA CGM 


Chloé Woitier 


La direction de l'ex-Altice Media revient par intérim à Nicolas de Tavernost, vice-présidnt de CMA Médias. 


FM et RMC entrent dans une 
nouvelle ère. Devenu officiel- 
lement ce mardi propriété de 
l'armateur CMA CGM après sa 
vente pour 1,55 milliard d’euros par le 
groupe Altice (SFR), l’ex-Altice Media 
a vu sa direction générale changer de 
visage quelques heures plus tard. Le 
PDG d’Altice France, Arthur Dreyfuss, 
a en effet annoncé dans la soirée son 
départ de la direction générale d’Altice 
Media, un poste qu’il occupait depuis 
2020. « C’est sa décision personnelle. Il a 
le sentiment du devoir accompli dans 
cette transition», confie au Figaro une 
source proche du dossier. 
«Contrairement à ce que je pensais et 
à ce que je vous avais annoncé le 15 mars 
dernier, je ne poursuivrai pas à la tête de 
notre groupe média. Ce choix, difficile et 
mürement réfléchi, a été acté ces der- 
niers jours», a écrit dans un message 
aux salariés du pôle audiovisuel ce fi- 
dèle lieutenant de Patrick Drahi. «Ne 
pas poursuivre à la tête du groupe média 
est plus utile pour le nouvel actionnaire, 
plus pertinent pour le groupe et plus co- 


hérent pour moi», poursuit-il. «Avec 
Rodolphe Saadé, s’ouvre, sur des fonda- 
tions extrêmement solides, un nouveau 
chapitre et ce pour le meilleur. CMA 
CGM est un grand groupe industriel, 
français, familial, porteur de valeurs 
fortes et qui s’inscrit dans le long ter- 
me», affirme Arthur Dreyfuss. L'arma- 
teur a, lui, remercié le dirigeant pour 
«sa contribution au développement et au 
succès de RMC-BFM » - qui est le nou- 
veau nom, pas forcément définitif, 
d’Altice Media. 

Un nouvel organigramme a aussitôt 
été mis en place pour pallier ce départ 
imprévu. La direction générale de 
BFMTV, BFM Régions, BFM Business, 
RMC et RMC Découverte revient à l’un 
des noms les plus célèbres de Pindus- 
trie audiovisuelle française : Nicolas de 
Tavernost. Il s’agit d’une nomination 
par intérim pour l’ex-président du di- 
rectoire du groupe M6. Ce dernier a 
rejoint le groupe CMA CGM en mai 
dernier pour devenir vice-président 
du pôle média de l’armateur et prési- 
dent de son comité stratégique. CMA 
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Avec Rodolphe Saadé 
souvre sur des fondations 
extrêmement solides 

un nouveau chapitre, 

et ce, pour le meilleur 


» 


Arthur Dreyfuss 
Ex-directeur général d'Altice Media 


Media, présidé par Véronique Saadé, 
comprend les radios et télévisions de 
RMC-BFM, mais aussi les titres de 
presse La Provence, Corse-Matin et 
La Tribune. 


Une autre nomination, cette fois 
définitive, a eu lieu peu avant le dé- 
part d'Arthur Dreyfuss. Membre de la 
garde rapprochée de la famille Saadé, 
Benoît Tournebize est devenu direc- 
teur général adjoint de RMC-BFM. Ce 
dirigeant a occupé ces quinze derniè- 
res années de nombreuses fonctions 
au sein de l’armateur, où il fut de 2017 
à 2019 directeur de la communication, 
puis, de 2019 à 2023, directeur de ca- 
binet du PDG Rodolphe Saadé. Il était 
depuis quelques mois directeur de la 
communication et du marketing de 
CEVA Logistics, une des branches du 
groupe. 

«Benoît Tournebize a rejoint CEVA au 
moment de l'intégration de Bolloré Lo- 
gistics. La même logique préside à sa 
nomination chez RMC-BFM : il faut une 
personne avec une très bonne connais- 
sance du groupe pour accompagner ces 
rapprochements », explique un proche. 
Il a également suivi de près la diversifi- 
cation de CMA CGM dans les médias, et 
a été l’un des moteurs de l'acquisition 
du journal La Provence en 2022. 


Le passage de RMC-BFM sous le pa- 
villon de CMA CGM pourrait provoquer 
d’autres départs, le changement d’ac- 
tionnaire ouvrant automatiquement 
une clause de cession chez les journalis- 
tes du groupe. « La volonté de CMA CGM 
est de conserver le management de ces 
médias. C’est une activité nouvelle pour le 
groupe, et nous bénéficierons de tous ces 
talents », souligne un porte-parole. Afin 
d'obtenir le feu vert de l’Arcom pour 
cette acquisition, l’armateur a pris des 
engagements sur «le pluralisme, lhon- 
nêteté et l'indépendance de l'information 
et des programmes» de ses nouvelles 
chaînes. Par ailleurs, il a dû s’engager à 
séparer strictement les régies publici- 
taires de La Provence et des déclinaisons 
locales de BFM dans le sud-est de la 
France pour emporter l’autorisation de 
rachat de l’Autorité de la concurrence. 

La direction de CMA Media passera un 
grand oral le 16 juillet à 9 heures face à 
F Arcom. Le groupe a en effet déposé un 
dossier pour renouveler la fréquence de 
BFMTV, qui, comme 14 autres chaînes 
de la TNT, arrive à expiration. m 
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Autriche, 


le châte 


Près de Salzbourg, l'ombre impériale de Romy Schneider plane sur ce nouveau 5-étoiles du groupe Rosewood. Visite exclusive. 


À la claire fontaine 
des Innocents 


Claire Bommelaer 


Le célèbre monument parisien, œuvre de Lescot 
et Goujon, a été restauré. Une exposition 
à Carnavalet retrace ses multiples pérégrinations. 


mpossible de la rater! La fontaine 

des Innocents, trône, blanche 

et en eau, chef-d'œuvre du 

XVIe siècle retrouvé du quartier 
des Halles. Après des années d’aban- 
don, de dommages dus à la pollution, 
aux intempéries, le monument vient 
d’être restauré par la ville de Paris qui 
lui a consacré 4,5 millions d’euros. Les 
nymphes sculptées au corps voilé, la 
vasque de bronze d’où jaillit l’eau, les 
pilastres, se détachent nettement, et 
tout est un éblouissement. Qui tranche 
avec l’environnement, et avec les 
commerces - Mac Do en tête - bor- 
dant la place. 

En dix minutes à pied, on rejoint le 
Musée Carnavalet pour découvrir, 
jusqu’à la fin de l'été, une exposition 
fournie, illustrée par des gravures et 
des photos (dont celles d’Atget ou de 
Cartier-Bresson) retraçant la longue 
histoire du monument, ainsi que celle 
d'un quartier sempiternellement en 
mouvement. Considérée comme l’une 
des plus anciennes de Paris, la fontaine 
des Innocents fut érigée en 1549 à l'an- 
gle des actuelles rue Saint-Denis et 
Berger, sur le chemin emprunté par 
les rois de la porte Saint-Denis au pa- 
lais de la Cité. 

Attribuée à l'architecte Pierre 
Lescot et sculptée par Jean Goujon, elle 
est, dans sa première version, adossée 
à l’église des Saints-Innocents et au 
cimetière adjacent. Dotée d’une loggia 
et d’arcades, elle célèbre l’eau à grand 
renfort de nymphes et tritons entou- 
rés de petits génies. Au XVIIIe siècle, 


on décide de déplacer le cimetière des 
Innocents pour des raisons d'hygiène, 
et le monument est lui aussi déplacé. 
Posé au centre de la place, il devient le 
symbole du marché des Innocents qui 
l'entoure. Les gravures de porteurs 
d’eau, ou du restaurant des Pieds hu- 
mides, qui y puisait l’eau pour son 
bouillon, en témoignent. 


Une inspiration pour des 
générations de sculpteurs 
Au XIXe siècle, nouveau tournant : les 
étals sont remisés, au profit des halles 
de Victor Baltard, un chamboulement 
immortalisé par le photographe Char- 
les Marville. La fontaine est à nouveau 
déplacée dans un square voisin. Elle 
prend l'allure qu’on lui connaît. Pour 
des raisons de conservation, les reliefs 
aux décors marins sont alors déposés 
au Louvre. Ils ont été prêtés au Musée 
Carnavalet le temps de l’exposition. 
Face à eux, le visiteur comprend 
mieux pourquoi l’art virtuose de Jean 
Goujon inspira des générations de 
sculpteurs. 

Dans les années 1970, la fontaine 
sera à nouveau au cœur d’un mael- 
strom. C’est l’heure de la destruction 
des pavillons de Baltard et du transfert 
des marchés de gros à Rungis. Une 
nouvelle fois, les promoteurs songent 
à démonter l'ouvrage qui tranche avec 
la nouvelle esthétique du quartier. 
Mais la fontaine est trop fragile. De- 
puis, elle assure une permanence du 
vieux Paris issu de la Renaissance, et 
un témoignage de l’art de Goujon. m 
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Philippe Viguié-Desplaces 
Envoyé spécial à Fuschl am See 


Lieu de tournage 
iconique de la célèbre 
trilogie du cinéma 
glamour des années 
1950, le château 

de Fuschl, sur lequel 
plane l'ombre 

de Romy Schneider, 
est désormais un hôtel 
de luxe. «Le Figaro» 

a pu, en exclusivité, y 
passer la nuit à la veille 
de son ouverture. 


est la première image 
du film Sissi. Sur un lac, 
supposé être en Baviè- 
re, glisse un radeau que 
poussent quatre solides 
büûcherons en culotte 
de peau. Au bord de l’eau, se tient de- 
bout sur un ponton le duc Max en Baviè- 
re (Gustav Knuth), que les hommes sa- 
luent d’une même voix : « Mes respects 
votre altesse », sur un fond musical de 
« Tralalahihou »... En arrière-plan, ap- 
paraît une solide bâtisse carrée, plus 
haute que large, écrasée d’une toiture 
pointue et noyée dans la verdure. Sur 
une façade ondule la bannière armoriée 
du royaume de Bavière. Le plan s’élar- 
git. On voit une grande prairie, pente 
raide plus verte que nature, d’où dé- 
gringole dans une farandole joyeuse, la 
tribu d’enfants royaux. Le château est 
censé être celui de Possenhofen, sur le 
lac de Starnberg, près de Munich, où 
naquit, dans la vraie vie, la future impé- 
ratrice d'Autriche. En trop mauvais état 
à l’époque du tournage, on y substitua 
ce château de Fuschl, à deux cents kilo- 
mètres de la capitale de la Bavière, an- 
cien pavillon de chasse des princes ar- 
chevêques de Salzbourg, au destin 
chaotique, fréquenté par von Ribben- 
trop avant de devenir un foyer pour les 
soldats américains et même en 1947 un 
premier hôtel, suivi d’autres, dont le 
dernier a fermé pendant la pandémie. 
Dans la fiction, le lieu est si parfait qu’on 
le croyait inventé. Sissi (Romy Schnei- 
der) en fera un idéal : celui d’un monde 
où rien de mauvais ne peut arriver. Em- 
porté par son succès, le premier des 
trois films (Sissi, Sissi impératrice et Sissi 
face à son destin), fit quelque peu oublier 
les vraies raisons de sa production. 

Dans une impressionnante opération 
de propagande gouvernementale, il 
s'agissait avant tout de gommer le passé 
nazi de l Autriche et de promouvoir le 
tourisme, en offrant au monde une 
image plus positive du pays. Le tourna- 
ge du film, confié à Ernst Marischka, roi 
de l’opérette viennoise, débuta fin août 
1955, alors que l'Autriche était encore 
occupée par les Alliés. La province de 
Salzbourg se trouvait alors en secteur 
américain. 
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Rosewood s'offre une légende 
En reprenant le château qui domine le 
lac de Fuschl am See, couronné de 
montagnes boisées, le groupe Ro- 
sewood, en charge notamment du 
Crillon à Paris et du Carlyle à New York, 
s'offre donc une nouvelle légende, atta- 
chée à un film dont la notoriété fut telle 
qu'il dépassa à sa sortie en nombre 
d'entrées Autant en emporte le vent 
(plus de dix millions pour le seul Hexa- 
gone). Aussi, se rendre à Fuschl n’est-il 
pas anodin. 

On y renoue avec cette part de légè- 
reté que Sissi a déposée, à longueur de 
rediffusion, au plus profond de notre 
enfance. On y entre comme dans une 
maison de famille, habitée par des êtres 
chers, auxquels vous lient des souvenirs 
qu’on n’a pas vécus mais tellement vus 
et revus dans le film, qu’ils sont étran- 
gement devenus les vôtres... Quelques 
arbres ont poussé sur la grande prairie, 
que parcourt Hélène pour pardonner à 
sa sœur d’avoir séduit le jeune empe- 
reur, qui lui était promis. Cette fenêtre 
par laquelle la duchesse Ludovica (Ma- 
gda Schneider), interpelle familière- 
ment sa fille venue l’informer de son 
départ à la chasse n’a pas bougé. On 
cherche - en vain - l’enclos où la jeune 
Sissi biberonne un faon et la volière par 
laquelle elle rend sa liberté aux oiseaux, 
à la veille de perdre la sienne, en deve- 
nant l’impératrice d’ Autriche. 
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En reprenant le château qui 
domine le lac de Fuschl am 
See, couronné de montagne 
boisées, le groupe hôt 
Rosewood s'offre 

une nouvelle lég 


Dormir en Autriche au château 
de «Sissi impératrice »... 
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Les colonnes de marbre rouge tra- 
pues et torsadées, qui encadrent à 
l'écran la salle à manger, si kitch qu’on 
les croyait factices, semblent monter la 
garde. Impossible de ne pas caresser les 
volutes marbrées qui glacent la paume 
et scellent l'empreinte du temps qui 
passe (c’est aujourd’hui un bar rafraîchi 
de nouvelles fresques peintes à la main 
d’une rare beauté)... Tout est donc là, à 
portée de nos yeux. On fauche les ima- 
ges ressuscitées du film dans une mois- 
son de nostalgie. D'autant que la figure 
impériale est ici très présente : petit 
musée Sissi, excursion Romy Schneider 
dans les environs (voir encadré ci-con- 
tre), cocktail Sissi, suite Sissi... Les visi- 
teurs ne risquent pas d'ignorer que dans 
cet endroit, naquit la légende d’une im- 
pératrice Élisabeth qui, paradoxe, n’y 
mit jamais les pieds ! Mais le présent se 
rappelle bien vite à nous. 

Adieu carrosses, chevaux et crinoli- 
nes... Rosewood Schloss Fuschl est 
aujourd’hui un hôtel de 98 chambres, 
dont 42 suites, réparties dans le château 
et ses dépendances. Plus six chalets po- 
sés au bord de l’eau, comme dans un 
rêve. Deux ans de travaux ont permis à 
ce très luxueux resort d’exister, confié à 
l'expertise de Rosewood, qui signe là 
son trente-troisième établissement 
dans le monde. Le lobby dans un design 
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ultrachic, est dominé par une œuvre 
monumentale de Georg Baselitz, issue 
de la prestigieuse collection privée, une 
centaine de tableaux, d’une famille de 
brasseurs, propriétaire du château de- 
puis 2004. 


Espace hors du commun 

Du même acabit, les chambres, dans 
un camaïeu de beige sont un mélange 
de mobilier contemporain revisité par 
une touche plus régionaliste, livres, 
gravures, porcelaines, tissus autri- 
chiens... Au pied du château, on a 
construit une luxueuse plage sur pilo- 
tis. C’est le See Club, restaurant et bar, 
animé par un personnel en canotier, 
qu'on croit sorti d’un film de Luchino 
Visconti. On y trouve des bains de so- 
leil, un ponton réservé à l’usage du 
kayak et du paddle, une échelle de 
coupée pour se baigner dans les eaux 
cristallines d’un lac surprotégé, sur le- 
quel chaque soir une balade romanti- 
que en barque électrique (avec cham- 
pagne et plancha) est proposée (sans 
supplément) aux clients de l'hôtel. 
Dans le château, on trouve encore 
deux autres restaurants, une brasserie 
terrasse en aplomb du lac (See Terras- 
se) et le Schloss Restaurant, plus gas- 
tronomique (lire ci-contre). Deux pe- 
tits salons, à la manière d’un club 


anglais intimiste, sont réservés aux 
amateurs de thé et de whisky. L’ Asaya 
Spa (15 000 mł, 2 piscines dont une ex- 
térieure et 8 cabines de soins) se sont 
logés dans les communs qui n’en ont 
que le nom... Car l’espace plutôt hors 
du commun justement comporte aussi 
des suites ouvertes en rez-de-jardin, 
non pas sur un jardinet tiré au cordeau, 
mais directement dans la nature sau- 
vage et brouillonne d’un bord de lac. 
Le silence y règne en maître absolu. 

Le personnel, plutôt jeune, en tenue 
traditionnelle, veste autrichienne pour 
les hommes et dirndl pour les femmes, 
ajoute par une décontraction maîtrisée 
une touche glamour à l’art de recevoir 
(beaucoup d’entre eux parlent fran- 
çais). Dans ce décor « made in Aus- 
tria » de chalets peints, de guirlandes, 
de pétunias et de pelouses garnies 
d’hortensias, les clients jouent le jeu, 
robes longues et blazers le soir sont de 
rigueur. L'hôtel a ainsi été conçu com- 
me une destination, entre farniente et 
grand air, au point qu’on en oublierait 
presque d’aller visiter Salzbourg. Tout 
concourt à l’apaisement dans des pay- 
sages typiques où les sapins semblent 
s'écarter pour laisser naître des prai- 
ries. Au fond, on ne sut jamais par quel 
hasard le château de Fuschl fut repéré 
pour incarner Possenhofen, dans le 
film Sissi, auquel le lie, à défaut d’une 
vraie ressemblance, une même allure 
de demeure patricienne. Devant sup- 
porter une perruque de six kilos, serrée 
dans des corsets d’un autre temps, har- 
celée par une mère dominatrice et un 
beau-père qui dilapida ses cachets (on 
lui aurait proposé 1 million de Marks 
pour le dernier Sissi, soit 1,6 million 
d’euros), Romy Schneider, alors âgée 
de 17 ans, garda sa vie durant un souve- 
nir pénible du tournage. Fuschl en ren- 
voie aujourd’hui l’exact contraire. On 
y a en bonheur ce que l’impératrice 
Élisabeth et Romy Schneider eurent en 
malheur, confondues dans un même 
destin tragique. m 


Y ALLER 

En train comme en avion, 
il n’y a pas, depuis Paris, 
de liaison directe avec 
Salzbourg. En train, il faut 
emprunter le réseau TGV Est 
avec une correspondance 
à Munich, Stuttgart ou 
Mannheim. 20 min jusqu'à 
l'hôtel, depuis la gare 

de Salzbourg. Austria.info 


OÙ DORMIR 

Rosewood Schloss Fuschl, 
Schloss Strasse 19, à Hof 
(Salzbourg). Compter à partir 
de 650 € la nuit, avec le petit 
déjeuner. Tél. : OO 43 6 229 
39 980 ; rosewoodhotels.com 


= CARNET DE ROUTE 


BONNE TABLE 

Schloss Restaurant est 

une table gastronomique au 
décor raffiné, ouverte sur le 
lac dans une sorte de véranda 
contemporaine (photo). 

En cuisine, un chef autrichien, 
Julian Schwamberger, qui 
excelle dans la cuisson des 
poissons du lac comme cet 
omble chevalier en croûte 

de sel. Le sucré a été confié 

à un jeune alsacien, Jeremie 
Baessler, plutôt doué, qui a fait 
du Salzburger Nockerin (sorte 
de soufflé), sa spécialité. 

On y dîne pour environ 100 €. 
Schloss Strasse 19, Hof. 

Tél. : 00 43 6 229 39 980. 


Karl-Heinz Böhm et Romy Schneider 
dans Sissi impératrice, en 1956. 


Sur les traces de Romy Schneider 


L’héroïne du film Sissi, née à Vienne, 
passa son enfance à Berchtesgaden, en 
Allemagne, proche de Salzbourg, 
connu aussi pour avoir été la résidence 
de Hitler, dont Magda Schneider était 
proche. Un petit musée, au bord du lac 
de Königssee rassemble quelques sou- 
venirs liés à Romy Schneider. On y voit 
ses cahiers de classe, nombre de photos 
et les affiches originales de ses films les 
plus célèbres. Parmi les objets rassem- 
blés, l’'ombrelle qu’elle porte dans le 
film Ludwig de Luchino Visconti, où 
elle incarne une impératrice Élisabeth, 


bien loin de l’image sucrée de Sissi. Ce 
musée a été créé par Hans Klegraefe, 
dont la mère tenait le cinéma de Berch- 
tesgaden et fait partie d’un tour Romy 
Schneider que propose l'office de tou- 
risme de Salzbourg et le Rosewood 
Schloss Fuschl (en limousine avec un 
guide français 950 €. 4 heures). 
Seconde étape, dans le village voisin 
de Shônau, on voit la maison d’enfance 
de Romy, que sa mère habita jusqu’à sa 
mort en 1996, transformée en chambre 
d'hôte (Grabenweg 15) et le cimetière 
où repose Magda Schneider, dans une 


tombe très fleurie, surmontée d’un ro- 
cher. Enfin, troisième étape à Salz- 
bourg, au château de Goldenstein 
(Romy Schneider Strasse), encore 
aujourd’hui école catholique, où l’ac- 
trice fut scolarisée durant quatre an- 
nées. Dans un couloir qui mène aux 
classes, sa photo parmi les autres élèves 
figure en bonne place et clôt ce circuit 
qui permet entre l’Autriche et l’Alle- 
magne, d'admirer aussi les paysages 
montagneux et splendides des Alpes 
bavaroises. 

Salzburg-experience.at 
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eureusement que Serge 

Haouzi parle vite, car sa 

carrière est tellement ri- 

che et épique qu'on y 

passerait la journée. 

C’est, d’ailleurs, ce que 
l’on a fait, en mai dernier, dans les locaux 
de Teintures de France à Bonneuil-sur- 
Marne (94), qui jouxtent le parc de loisirs 
Crazy Park, appartenant à son associé, 
Thierry Azerad. D'un côté, les pirates et 
autres sirènes se plient en quatre pour 
faire plaisir aux enfants lors de leur fête 
d'anniversaire. De l’autre, les teinturiers 
et autres designers textiles se décarcas- 
sent pour satisfaire les créateurs et leur 
imaginaire. Des noms? Balmain, Dior, 
Loewe, Balenciaga, Lanvin, Jacquemus, 
Saint Laurent, Hermès, Ami, Courrèges, 
Maison Margiela, Louis Vuitton... Sa liste 
de clients est impressionnante. 

Pour poser le personnage, disons que 
Serge Haouzi s’est lancé au milieu des 
années 1980 en passant son diplôme de 
maître teinturier et en montant une chaî- 
ne de pressings nouvelle génération 
autour du nettoyage à sec. « On est vite 
venu me voir pour que je m'occupe des cos- 
tumes de scène, Chantal Goya est l’une des 
premières, le Moulin Rouge, le Paradis La- 
tin, l'Opéra de Paris... Puis nous avons eu 
un important partenariat avec Euro Disney 
(comme on appelait Disneyland Paris en- 
core à l’époque, NDLR). Nous devions en- 
tretenir chaque jour les tenues, qui étaient 
souvent en daim, en soie brodée de perles et 
de paillettes parce que les gars transpi- 
raient dans leurs costumes de Donald et de 
Mickey!» L'atelier devenant trop petit, il 
rachète une société à Vincennes déjà spé- 
cialisée dans le délavage et la teinture 
pour les confectionneurs du Sentier. Ser- 
ge Haouzi découvre le milieu de la mode, 
rencontre notamment Jean-Claude Ji- 
trois, qui, un jour, lui apporte l’un de ses 
pantalons en cuir stretch patiné par les 
années. « Il me dit : “Serge, est-ce qu’il y 
aurait possibilité d'obtenir ce côté vintage 
en travaillant la matière avec vos pro- 
duits?” En 48 heures, on avait trouvé la 
solution. Ila fait un carton avec ces jeans. » 

Vers 2007, il commence une collabo- 
ration avec Christophe Decarnin, alors 
directeur artistique de Balmain, qui lui 
confie les tissus trop «rêches» à son goût. 
« On les lui lavait avec des huiles venant du 
Japon pour avoir une main agréable, un 
toucher particulier. Un jour, alors qu'il 
voulait qu'on traite des tee-shirts pour leur 
donner un esprit grunge, nous étions tous 
les deux assis devant des bacs à fleurs et on 
s’est dit : “Tiens, si on les enterrait...” 
Quelques semaines après, Christophe 
m'appelle et me demande où en sont les 
tee-shirts. J'avais complètement oublié. 
On les sort, ils sont sales, envahis de 
champignons, troués. On les passe en ma- 
chine et ils ressortent exactement comme il 
voulait. Les clientes se sont jetées dessus, 
même à 800 euros ! Une folie à l’époque, 
mais on mettait quand même près de deux 
heures par pièce pour réussir cet effet.» 
L'homme qui enlevait les taches devient 
celui qui vieillit, patine, abîme, rétrécit. 
«Nous sommes spécialistes de la teinture 
de luxe et de l’ennoblissement. Mais, par 
ennoblir, on veut aussi dire désagréger et 
détruire », rit Serge Haouzi, qui de maître 
teinturier est devenu directeur artistique. 
C’est justement cette expertise technique 
mais aussi créative que recherche 
Thierry Azerad, propriétaire de Teintures 
de France. En 2018, les deux s’associent.. 


€ On ne produit pas 

de façon industrielle, 

notre approche 

est artisanale, mais, si vous 
voulez tester un prototype, 
nous pouvons tout faire 

en 48 heures » 


Serge Haouzi 
Manager du design 
chez Teintures de France 


Peu après, c’est la pandémie, l'atelier 
est réquisitionné pour s'occuper de blan- 
chisserie hospitalière. Mais les marques 
qui doivent encore produire et ne peu- 
vent plus transporter, continuent de les 
solliciter. «Jusqu'alors, elles allaient en 
Italie, en Espagne et au Portugal. Nous, on 
s’est dit, toute la création est à Paris, nous 
devons être capables de faire ce travail 
textile aussi ici! C’est là que nous avons 
trouvé ce lieu à Bonneuil-sur-Marne. Nous 
avons installé les machines à laver, les pos- 
tes à teinture. Petit à petit, nous avons 
acheté de nouvelles technologies permet- 
tant de délaver proprement, d'imprimer en 
3D, à l'encre ou au laser, de teindre en dé- 
gradé un fil, en suivant un logo par exem- 
ple. On ne produit pas de façon industriel- 
le, notre approche est artisanale, mais si 
vous voulez tester un prototype même en 
série, nous pouvons quasiment tout faire en 
48 heures. C’est notre garantie, mais, dans 
la réalité, nous y parvenons en une demi- 


Bienvenue 
chez le teinturier 
le plus hype de France 


Hélène Guillaume 


À Bonneuil-sur-Marne, l'atelier de Serge Haouzi pigmente, 
délave, lacère, imprime en 3D pour le gratin du luxe, 
les étudiants de mode désargentés, les créateurs qui montent, 
et les costumières à l'imaginaire débridé. Reportage. 


JULIEN DA COSTA POUR LE FIGARO 


journée quitte à travailler la nuit ou à rou- 
vrir le week-end. Nous sommes là pour ré- 
soudre les problèmes des créateurs.» Et 
mettre en œuvre leurs désirs... si ce n’est 
leurs délires. 

Dès le bureau de l’accueil, on entre 
dans le vif du sujet. C’est là que sont ré- 
pertoriées et dispatchées les commandes 
des clients - vêtements ou rouleaux de 
tissus, prêt-à-porter ou haute couture, 
accessoires, costumes... Une des requêtes 
les plus fréquentes est celle de teindre 
différents textiles de la même couleur ou 
d'interpréter la nuance en partant d’un 
échantillon souvent de la taille d’un tim- 
bre. Ici, chaque teinturier est coloriste : à 
sa charge de trouver les bons pigments, le 
temps d’infusion, de séchage, etc. «Le 
plus compliqué, c’est la lumière. Suivant 
celle de l'endroit où vous vérifiez la cou- 
leur, vous n'avez pas le même rendu. À 
force de collaborer avec les clients, nous 
savons aujourd’hui quelle maison utilise 
quel type de lumière et on va chercher la 
même dans notre atelier. Vous voyez, 
pour Dior, c’est à côté de cette table à re- 
passer ; pour Louis Vuitton, c’est dehors; 
pour Balenciaga, dans le bureau à gauche 
de la machine... » 


« Un jour, John Galliano 

est venu me voir 

avec un costume blanc 

sur lequel il avait renversé 

son thé. Il adorait l'effet. 

Nous avons réussi à créer 

cette teinture sur toute 

sa collection pour Dior ») 
Serge Haouzi 


Autre expertise de l’entreprise, le déla- 
vage du jean qui s’est longtemps fait à la 
pierre ponce (stone washed) ou à la javel 
(bleach), mais que Teintures de France 
propose en version écologique grâce à 
une machine qui fonctionne (sans eau ni 
produits chimiques) en récupérant l’oxy- 
gène de l’air transformé par turbine en 
ozone, rejeté ensuite dans le tambour 
pour décaper les colorants. « Historique- 
ment, notre métier a un impact écologique 
problématique, mais voilà déjà un moment 
que nous investissons dans des machines et 
des méthodes plus propres. Le dernier dé- 
partement que nous avons ouvert, est 
consacré aux teintures végétales. Si ce pro- 
cédé reste beaucoup plus cher que la mé- 
thode classique, on obtient désormais une 
bien meilleure uniformité et tenue grâce à 
nos nouvelles machines d’Alliance Machi- 
nes Textiles de fabrication française ! Notre 
coloriste va utiliser des essences et des ex- 
traits comme l’indigo naturel de renouée, 
des écorces de campêche, de thé... Enfin, le 
thé, ce n’est pas nouveau! Il y a longtemps, 
John Galliano est venu me voir avec un cos- 
tume blanc sur lequel il avait renversé son 
thé. Il adorait l'effet. Nous avons réussi à 
créer cette teinture sur toute sa collection 
pour Dior. Travailler avec John a toujours 
été une expérience géniale. » 

Serge Haouzi aime aussi beaucoup ac- 
compagner les étudiants de mode qui 
challengent sans cesse ses équipes. « Des 
élèves de l’IFM (Institut français de la 
mode) venaient chez nous faire délaver ou 
teindre des pièces de leur collection. Un 
jour, ma fille, qui travaille à mes côtés, de- 
mande à une de ces étudiantes si elle veut 
déjeuner. Celle-ci lui répond qu’elle a tout 
dépensé chez nous... Quand j'ai découvert 
que ce n'étaient pas les écoles, mais les 
jeunes qui payaient, nous avons décidé 
avec mon associé de les aider. Pour le der- 
nier défilé de l’IFM, nous avons collaboré 
avec toute la promotion, et aujourd'hui 
nous sommes officiellement partenaires, ce 
dont nous sommes très fiers. Comme 
d’avoir contribué à la collection d’Emeric 
Tchatchoua pour 3.Paradis. Pour lui, nous 
avons réussi avec nos machines Stratasys 
- les seules capables d'imprimer de la rési- 
ne sur textile-, à faire ses sacs en (faux) 
Lego 3D. Et on peut même clipser des vrais 
dessus !», se réjouit-il comme un enfant. 
Effectivement, la technologie est bluf- 
fante. Comme celle de la machine Lynx- 
ter qui a permis à la jeune créatrice Laura 
Deweilde de lancer ses sacs en cuir im- 
primé en silicone 3D pour sa marque In- 
cxnnue, sortie de l'anonymat en 2022 
grâce à un épisode d’Emily in Paris. Car 
la costumière de la série de Netflix, Ma- 
rylin Fitoussi, ne jure plus que par Serge 
Haouzi lorsqu'il s’agit de teindre des 
cuissardes en fuchsia pour un tournage le 
lendemain. «Je suis super excité par son 
prochain projet, le film Kaamelott, bientôt 
en tournage, révèle notre hôte. Elle a pré- 
vu des costumes complètement fous !» m 


Chez Teintures de France, 

à Bonneuil-sur-Marne, Serge Haouzi 
(en blanc sur la photo), coordonne 
les teinturiers, les experts 

en pigments végétaux, les pros 

du délavage comme les spécialistes 
de l'impression 3D. 
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CULTURE 


Olivier Nuc 


Rares sont les stars 
d'envergure à s'arrêter 
en France cet été. 

De Sting à PJ Harvey, 
en voici Six qui 
méritent le détour. 


et hiver, les program- 

mateurs faisaient grise 

mine. En cette année 

olympique, il leur était 

difficile de convaincre 

les Anglo-Saxons du cir- 
cuit international d'effectuer une 
boucle en France. Pressentant une 
baisse de fréquentation et craignant 
des problèmes de circulation, bon 
nombre d’entre eux ont tout simple- 
ment décidé de reporter leur passage 
dans l'Hexagone. Côté organisateurs, 
la hausse constante des cachets de- 
mandés n’a pas non plus aidé. Raison 
de plus pour s’arrêter sur les pointu- 
res de la musique rock et électro qui 
seront bien présentes sur les routes 
cet été. 


Sting 

Toujours aussi hyperactif, le bassiste 
et chanteur britannique s'offre un 
nouveau tour de France, où son suc- 
cès ne s’est jamais démenti depuis les 
débuts de Police il y a un peu plus de 
45 ans. Accompagné d’un groupe ad- 
mirable, avec notamment Dominic 
Miller à la guitare, la rock star déroule 
son répertoire en or massif pour le 
plus grand bonheur des foules. Pas de 
nouvel album à l’horizon, mais une 
réédition grand luxe de l’ultime opus 
de Police, Synchronicity, sortira le 
26 juillet. Ce francophile se produira 
pour la première fois dans le cadre de 
la fête de la chanson française, les 
Francofolies, le 10 juillet (La Rochel- 
le), puis le 11 au Lovely Brive Festival 
(Brive-la-Gaillarde), le 12 aux Vieilles 
Charrues (Carhaix), enfin le 16 au 
Zénith de Toulon. 


Festivals de musique : 
demandez les têtes 
d'affiche internationales 


Patti Smith 
Ces dernières années, l’Américaine 
s’est davantage consacrée à l’écriture 
- elle a publié plusieurs livres à succès - 
qu’à la musique. Ce qui donne d’autant 
plus de sel à cette série de dates donnée 
par la septuagénaire et à son groupe, 
fidèle depuis près de 50 ans et son pre- 
mier album, Horses. Train d'union 
idéal entre les mouvements hippie et 
punk, l’auteur et interprète de People 
Have the Power continue d’être une 
puissante attraction de scène. Flanquée 
de l’éternel Lenny Kaye, ancien jour- 
naliste rock et maître d'œuvre de la 


Gaspard Augé 
et Xavier de Rosnay 
du groupe Justice. 


compilation Nuggets, Patti Smith de- 
meure, à 78 ans, aussi exaltée qu’à son 
arrivée à New York à la fin des années 
1960. Elle sera le 14 juillet à Enghien, le 
16 à Lyon (Nuits de Fourvière), et le 19 
à Nîmes. 


PJ Harvey 
Depuis son apparition sur la scène in- 
dépendante, en 1991, la Britannique 
Polly Jean Harvey n’a jamais été là où 
on l'attendait. Sa carrière est une des 
plus belles des 30 dernières années. Du 
rock abrasif des débuts aux pièces poli- 


Patti Smith. 


tiques plus récentes, en passant par le 
registre de la confession au piano, la 
dame ne s’est jamais répétée. Son der- 
nier show, très théâtral et ambitieux, la 
voit présenter son dernier album en 
date, le crépusculaire I Inside the Old 
Year Dying, dans l’ordre, avant de se 
livrer à un florilège de ses meilleurs 
moments. Recluse la plupart du temps 
dans son Dorset natal, entretenant le 
mystère avec une grande virtuosité, PJ 
Harvey passe l’été sur les routes avant 
de se retirer pendant quelques années. 
Profitons de sa présence sur nos terres 
tant qu’il est temps. Le 12 juillet aux 
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Vieilles Charrues (Carhaix), le 15 août à 
Charleville-Mézières (Cabaret vert), le 
25 à Saint-Cloud (Rock en Seine). 


LCD Soundsystem 

À force d'annoncer ses adieux - il bat 
le record de Charles Aznavour en la 
matière -, on ne savait trop qu’atten- 
dre de James Murphy. Fondateur du 
label DFA et leader incontesté de LCD 
Soundsystem, l’homme sera cet été 
sur les scènes afin de défendre la for- 
mule unique de son groupe. Un alliage 
impeccable entre rock et électro, porté 
par des grands titres et un sens idéal de 
la dramaturgie. On tient là une des 
plus belles machines de scène du 
XXIe siècle. On ne sait encore si ce re- 
tour sera synonyme d’un nouvel al- 
bum ou si LCD ne chantera que l'été, 
mais il s’agit d’une opportunité à ne 
pas rater. La dernière fois que la for- 
mation s’est produite à Lyon, c'était 
dans le cadre de la soirée la plus arro- 
sée de l’histoire des Nuits de Fourviè- 
re. Espérons que Murphy et sa troupe 
feront resplendir le soleil cette fois-ci. 
Le 6 juillet à Hérouville-Saint-Clair 
Festival Beauregard), le 8 à Lyon 
Nuits de Fourvière), le 25 août à 
Saint-Cloud (Rock en Seine). 


Gossip 

Emmenée par l’extravagante Beth 
Ditto, Gossip est une des plus belles 
formations à sillonner les festivals 
français cet été. En mars dernier, la 
formation de Portland (Oregon), sor- 
tait l’excellent Real Power, douze ans 
après son précédent album. Une belle 
affaire, ficelée par Rick Rubin, déjà à 
la manœuvre sur le triomphal Music 
for Men en 2009. Après une échappée 
solo, la diva a ainsi renoué avec le 
groupe qui l’a fait connaître. Leur 
formule, entre dance music et rock, 
continue de faire des étincelles, sur- 
tout lorsqu'elle est portée par la voix 
et l’exubérance de Ditto, icône fémi- 
niste et rock star paradoxale. Le 
7 juillet à Albi (festival Pause guita- 
re), le 11 à Carhaix (Vieilles Char- 
rues), le 13 à Aix-les-Bains (Musilac) 
et le 22 août à Saint-Cloud (Rock en 
Seine). 


Justice 

Célébré dans le monde entier, le duo 
qui fait la fierté de la scène électroni- 
que française a opéré un retour fracas- 
sant. Après une longue interruption de 
la lumière et du son, le show présenté 
actuellement par Gaspard Augé et 
Xavier de Rosnay, est un modèle du 
genre. Avant de rallier les États-Unis à 
la rentrée, Justice, qui a toujours été 
prophète en son pays, se paie un beau 
tour de France. L'occasion de vérifier 
que 30 ans après les premiers pas de 
Daft Punk et Air, la France demeure à 
la pointe en matière de musique élec- 
tronique. Le 4 juillet à Hérouville- 
Saint-Clair (Festival Beauregard), le 6 
à Arras (Main Square Festival), le 11 à 
Barcarès (Les Déferlantes), le 13 à Aix- 
les-Bains (Musilac), le 17 août à Char- 
leville-Mézières (Cabaret vert). m 


Avec «Hécube, pas Hécube », Avignon retrouve la magie du théâtre 


Anthony Palou Envoyé spécial à Avignon 


Tiago Rodriguez se saisit de la pièce d’Euripide pour lier la tragédie grecque au drame contemporain. Une réussite. 


iago Rodrigues s’est offert la 

carrière de Boulbon et, disons- 

le sans ambages, Hécube, pas 

Hécube, sa dernière pièce mé- 
ritait bien un tel écrin. Le soir, le soleil y 
est doux et l'air, sec et souple comme un 
pouilly fumé frappé. Le théâtre minéral 
du dramaturge portugais, directeur du 
festival depuis deux ans, devait être un 
jour monté ici. Voilà qui est fait et de 
quelle manière. Nous savions la passion 
de Tiago Rodrigues pour les tragiques 
grecs. Il les connaît sans pédanterie sur 
le bout des doigts; dans Hécube, pas Hé- 
cube, Euripide surgit pour illustrer la vie 
de son personnage principal, Nadia, co- 
médienne, interprétée par Elsa Lepoi- 
vre, de la Comédie-Française. En effet, 
le dramaturge s’est associé au Français 
pour sa première création à Avignon. 
Alors que les spectateurs prennent pla- 
cent dans les gradins, une musique ber- 
ce le jour qui tombe, un blues d’'Otis 
Redding. Les comédiens, eux aussi, 
s'installent, autour d’une grande table. 
On les reconnaît, ils sont de la maison de 


Molière : Denis Podalydès, Éric Géno- 
vèse, Séphora Pondi, Loïc Corbéry, Gaël 
Kamilindi, Elissa Alloula et, bien sûr, 
Elsa Lepoivre, qui sera, deux heures du- 
rant, renversante. Il est 22 heures, la 
pièce peut commencer et elle commen- 
ce par la lecture à la table d’Hécube, 
cette tragédie des passions. 


Changements de rôle 


Le ton des comédiennes et des comé- 
diens est léger malgré le temps qui pres- 
se. La générale a lieu dans quinze jours 
et il y a encore du pain sur la planche. 
Tous vêtus de noir, portant des panta- 
lons ou des robes savamment déstruc- 
turés flottant dans la brise, ils badinent 
avec la tragédie, ils s'amusent tous du 
manque de mise en scène. Tous sauf 
une, qui semble un peu hors jeu, 
ailleurs, préoccupée : Nadia. Nadia, 
l'interprète de la reine troyenne réduite 
en esclavage qui voit succomber sa fille 
Polyxène, immolée par les Grecs et qui 
apprend bientôt la mort de son dernier 
fils, assassiné loin de Troie. Tiago Rodri- 


[Us - 
Hécube, pas Hécube jouit d’une très 
belle distribution dont Elsa Lepoivre, 
à l'interprétation renversante. 


OPHE RAYNAUD DE LAGE / FESTIVAL D'AVIGNON 


gues ne traîne pas pour révéler le lourd 
secret de Nadia. Elle est la mère d’un fils 
autiste et se bat contre une maison d’ac- 
cueil qu’elle accuse de maltraitance. 
Dès lors, la pièce glissera avec une 
grâce inouïe, sans transitions, des scè- 
nes de répétition de la tragédie d’Euri- 
pide à la tragédie du quotidien d’une 
femme en lutte contre les rouages d’une 
justice en panne. Les actrices et les ac- 
teurs joueront chacun tour à tour les 
personnages du drame grec (Hécube) et 
du drame de Nadia et d’Otis (le fils mal- 
traité de Nadia). Ainsi, Séphora Pondi, 
une comédienne jouant le Chœur, sera 
aussi l’avocate de Nadia ou encore une 
éducatrice à la maison d’accueil; Loïc 
Corbery sera Polymnestor et le secré- 
taire d’État; Denis Podalydès, Aga- 
memnon et le procureur, etc. Les comé- 
diennes et les comédiennes du Français 
excellent dans ces changements de rôle. 
Des virtuoses sans doute ravis d’avoir 
quitté, un été, la salle Richelieu pour la 
carrière de Boulbon. Podalydès? Dans 
sa nonchalance maîtrisée, il apporte 


avec un naturel déconcertant cet hu- 
mour noir nécessaire qui décompresse 
l'affaire. Corbery est tout simplement 
sidérant. Il fait ce qu’il veut, il a le geste 
libre. Un jeu d’une subtile nervosité. Il 
faut bien dire que rien, chez ces acteurs, 
ne sent l'effort. La fluidité de leur jeu 
sous la lumière changeante de Rui Mon- 
teiro enchante. Magie du théâtre. Quant 
à Elsa Lepoivre, elle est l'héroïne dont 
tout auteur et metteur en scène rêvent 
en secret pour illuminer leurs œuvres. 
Dans son rôle de comédienne en répéti- 
tion ou dans celui de Nadia accablée par 
les souffrances de son fils autiste, elle 
porte avec majesté cette impression de 
défaite (celle d’Hécube, qui a tout per- 
du) et de combat (celle d’une mère cou- 
rage). Les deux femmes ne font plus 
qu’une, les mots de la première pansent 
les maux de la seconde. Avec cette 
tragicomédie qui creuse profond, Tiago 
Rodrigues nous offre une œuvre qui est 
aussi et avant tout une déclaration 
d’amour aux acteurs. W 

Jusqu'au 16 juillet à Avignon. festival-avignon.com 


Thierry Hillériteau 


Les deux Français 
tenaient cet ouvrage 
lyrique pour leur 
chef-d'œuvre. Jamais 
représenté à cause 

de la censure, il renaît 
au Festival d'Aix. 


a musique aussi a ses 
chimères... Samson en fait 
partie. Lorsqu'il s’attelle à 
la composition de cet opéra 
biblique, en 1734, Jean- 
Philippe Rameau est en 
pleine ascension. Le compositeur vient 
d'entrer dans la cinquantaine, auréolé 
du triomphe d’Hippolyte et Aricie. En- 
censée par les uns, décriée par les 
autres, sa première tragédie lyrique 
anime les débats intellectuels d’une 
France qui voit s’écharper sur la place 
parisienne ramistes et lullistes. Les uns 
vantent l'originalité de sa musique. Son 
audace harmonique et la puissance de 
son sens théâtral. Les autres lui repro- 
chent de trahir les canons de la tragédie 
lyrique à la française, tels qu’édictés 
avant lui par Lully. Il n’en faudra pas 
plus à Voltaire pour y prendre part. 
L'auteur a toujours entretenu avec le 
genre lyrique une relation ambivalente. 
Décrivant l’opéra dès 1728 comme «un 
spectacle aussi bizarre que magnifique, 
où les yeux et les oreilles sont plus satis- 
faits que l'esprit, et où l’asservissement à 
la musique rend nécessaires les fautes les 
plus ridicules. » Cela ne l’empêchera pas 
de nourrir abondamment, sans le vou- 
loir, après sa mort, le genre lyrique. Des 
vingt-sept tragédies qu’il livre pour le 
théâtre, treize ont fait l’objet d’adapta- 
tions ultérieures à l’opéra. Parfois à de 
multiples reprises. De Sémiramis mis en 
musique par Hasse en 1752 au Candide de 
Bernstein, plus de deux siècles plus tard, 
ce ne sont pas moins de 70 ouvrages ly- 
riques qui virent ainsi le jour sur la base 
des seules œuvres théâtrales de Voltaire. 
Ce que l’on sait moins, c’est que, 
au-delà de cette abondante contribu- 
tion posthume, Voltaire composa de 
son vivant plusieurs livrets d’opéra. 
Sept, précisément, dont la plupart res- 
teront à l’état de projets avortés. À 
commencer par ce qui aurait dû être le 
deuxième opéra de Rameau. « Lorsque 
Voltaire assiste à la Première d’Hippoly- 
te et Aricie, en 1733, sa première réac- 
tion est de souffler dans le sens du vent. Il 
qualifie Rameau de pédant, demande qui 
il est. Mais, assez vite, cette musique, 
dont il entrevoit les abîmes, fait son che- 
min... Et commence de dessiner dans son 
esprit le chemin d’une possible révolution 
de l’art lyrique, qu’il appelle de ses pro- 
pres vœux», raconte le chef baroque 
Raphaël Pichon. 


€ Cet œuvre aurait sans 
doute bouleversé le visage 
de la tragédie lyrique 
à la française. Anticipant, 
quarante ans avant Gluck, 
la révolution à venir 
de l'opéra français » 

Raphaël Pichon Chef d'orchestre 


Cette révolution, ce sera Samson. Mis 
en chantier dès 1734, l'opéra est com- 
posé main dans la main par les deux ar- 
tistes, qui dans leurs correspondances 
ne cachent pas leur enthousiasme et 
leur ambition de «faire renouer la gran- 
de tragédie lyrique avec son essence 
classique, de la rapprocher de Racine ou 
Corneille, d’en faire un art fait pour édi- 
fier et non plus pour simplement diver- 
tir», poursuit Pichon. Si l’ouvrage 
avance vite, étant mis en répétitions 
dès l’été, il se heurte une première fois, 
dès le mois de septembre 1734, à la cen- 
sure. «Celle-ci frappe l'ouvrage d’im- 
piété. Mais ce n’est sans doute pas l’uni- 
que raison, ironise le fondateur de 
l’ensemble Pygmalion. Voltaire, qui a 
publié ses Lettres philosophiques un an 
auparavant, est déjà dans l'œil du cyclo- 
ne. Et l'ouvrage n’est pas uniquement 
révolutionnaire sur le plan formel. Il y a 
par exemple ce passage, juste après Pen- 
tracte, donc très exposé, où Samson dit 
au peuple de se lever, de rompre ses fers 
et de combattre pour sa liberté. On peut 
imaginer la tête des censeurs en 1734. » 

Interrompues aux portes de l'Opéra, 
les répétitions ne reprendront pas. Cela 
n’empêchera pas Voltaire et Rameau de 
travailler à une seconde version, en 
1736. Nouveau passage par la censure. 
Nouveau refus. Cette fois, le projet est 
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Les comédiens de Samson lors des répétitions de l'opéra pour le Festival d’Aix-en-Provence. JEAN-LOUIS FERNANDEZ 


«Samson», l'opéra rêvé de Voltaire 
et Rameau ressuscité 


définitivement abandonné. La partition 
se perd dans les limbes de l’histoire. On 
en retrouvera trace dans les correspon- 
dances des deux artistes, qui témoi- 
gnent du réemploi d’un chœur et de 
plusieurs airs dans des partitions ulté- 
rieures de Rameau. 

C’est pourtant à partir de ces quelques 
éléments que Pichon s’est lancé, à Pin- 
vitation du Festival d’Aix-en-Provence, 
dans la folle aventure de ressusciter cet- 
te «licorne» de l'opéra des Lumières. 
«Une aventure assez insensée », recon- 
naît-il. Et qui prend sa source dans sa 
rencontre avec le metteur en scène 
Claus Guth. «Lorsque Pierre Audi, le di- 
recteur du Festival d’Aix-en-Provence, 
nous a présentés il y a quelques années, 
nous avons commencé à réfléchir à la mu- 
sique de Rameau, se souvient Guth. 
Comme je lui faisais part au détour d’une 
conversation de ma fascination pour tou- 
tes les histoires de l’Ancien Testament, 
Raphaël m’a tout de suite parlé de Sam- 
son, et de l’histoire de cet opéra perdu qui 
le fascinait depuis une dizaine d’années. » 

Car Raphaël Pichon en est persuadé : 
sans la censure à laquelle il s’est heurté, 
«cet opéra aurait sans doute bouleversé 
le visage de la tragédie lyrique à la fran- 
çaise. Anticipant, quarante ans avant 
Gluck, la révolution à venir de l’opéra 
français. » En se lançant, il y a plus de 
dix ans, dans l’exploration des opéras 
de Rameau avec son ensemble, il a très 
vite eu l'intuition que le compositeur 
n'avait pas trouvé, dans les livrets des 
opéras existant, un drame à la mesure 
de son génie. « J'ai toujours ressenti une 
frustration à l’idée que ce compositeur, le 
plus grand génie musical français de son 
époque, n’a pas pu se confronter à des 
histoires de l’ordre du mythe universel. 
Que sa musique soit toujours obligée de 
sacrifier aux exigences formelles de la 
tragédie lyrique française de l’époque, 
avec ses musiques à danser. Ses divertis- 
sements, qui interrompent constamment 
le récit. Ses chœurs, souvent limités au 
simple commentaire. C’est précisément 
ce avec quoi Voltaire voulait rompre. En 
proposant un opéra plus compact, avec 
moins de récitatifs, qui place le chœur au 
centre de l’action et donne la priorité au 
drame. Qui en termine avec le lieto fine, 
le deus ex machina, et assume le drame 
spectaculaire du suicide du héros que re- 
présente la fin de Samson. » 

Une fin que Claus Guth n’hésite pas à 
relire comme «le premier grand suicide 
kamikaze de l’histoire.» Assumant les 
ambiguïtés du personnage biblique, et 
«la complexité d’un mythe dont on ne 
connaît bien souvent que l’épisode de la 
trahison de Dalila, alors que son enfance, 
détaillée dans le livre des Juges, offre déjà 
de nombreux niveaux de lecture», pour- 
suit-il. Car, pour reconstituer ce Sam- 
son, qui n'existait plus que par bribes 
éparses, «et dont la seule trace du livret 
que l’on a est une version très ultérieure à 
l'original, et très édulcorée, que Voltaire 
a ajouté à ses œuvres complètes, il fallait 
nécessairement accepter de faire le deuil 
d’une certaine vérité historique pour aller 
vers la libre recréation », explique Timo- 


thée Picard, dramaturge et conseiller 
artistique du Festival d'Aix, qui a suivi 
l’aventure de cette résurrection. 

Pour Claus Guth, «il s’agissait de re- 
trouver l'esprit de la collaboration entre 
Voltaire et Rameau. D'ailleurs, on a 
vraiment travaillé main dans la main 
avec Raphaël, et j'ai beaucoup travaillé à 
partir de la musique, parfois plus qu’à 
partir du texte.» Ce que confirme Ra- 
phaël Pichon : «On a travaillé scène par 
scène, ne mettant un point final à la par- 
tition reconstituée qu'il y a huit jours. 
Pendant tout le travail de répétitions, je 


pense que nous avons dû ajuster près 
d’un tiers de la musique. » Une musique 
qu’il est allé chercher pour l'essentiel 
dans quatre ouvrages ultérieurs de Ra- 
meau : «Les Fêtes d'Hébé, Zoroastre, 
“Les Incas du Pérou”, des Indes galan- 
tes, et Castor et Pollux. Quatre œuvres 
dont on sait, d’après les correspondances 
de Rameau ou Voltaire, qu’elles ont servi 
de réceptacle au matériel abandonné de 
Samson. Ensuite, pendant un an, j’ai pris 
le temps d’éplucher toutes les partitions 
de Rameau, en mettant de côté celles 
d'avant 1734 et les ouvrages trop légers, 
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en me basant sur les indications données 
par Rameau sur les tessitures.» Notam- 
ment pour le personnage de Samson, 
qui de manière intéressante abandonne 
la tessiture de haute-contre à la fran- 
çaise (sans doute trop liée à l’apparat 
pour Voltaire), pour un baryton héroï- 
que. «Preuve que Rameau comme Vol- 
taire, qui n'étaient pas des dévots, mais 
avaient été formés au projet théâtral des 
Jésuites, avaient une conscience aiguë du 
potentiel dramatique des héros bibli- 
ques », conclut Timothée Picard. m 

Du 4 au 18 juillet au Festival d'Aix-en-Provence (13). 
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TÉLÉVISION 


San Francisco, 
une grande lueur 
dans la ville 


Florence Vierron 


La saison 14 inédite de la série documentaire 
estivale «Des trains pas comme les autres » 
s'ouvre dans la cité californienne. 


mpossible de s'ennuyer à San 

Francisco. Bâtie sur des collines, 

la ville californienne ondule de 

tous côtés, plonge vers la mer ou 

escalade des immeubles. Et elle 

offre une surprise à chaque point 
culminant. Mais d’autres raisons ren- 
dent cet épisode des « Trains pas comme 
les autres » captivant : la découverte 
d’un état d’esprit et d’un mode de vie, 
ainsi que le mélange de tradition et de 
modernité. 

Emblème de la cité bercée par l'océan 
Pacifique, le « cablecar », tramway da- 
tant du XIXe siècle, continue de fonc- 
tionner grâce à un astucieux système de 
câbles enfouis dans la chaussée. Sans 
moteur, donc. Le conduire demande 
cependant du savoir-faire et des mus- 
cles, comme le constate l’animateur 
Philippe Gougler, incapable d’actionner 
un seul levier sous l’œil amusé du 
conducteur, qui, lui, constate que la 
maîtrise de Pengin n'empêche pas les 
ampoules de surgir sur ses mains proté- 
gées par des gants. Une voiture lui cou- 
pe la route dans un creux ? Il faut appe- 


ler à la rescousse et se faire pousser pour 
repartir. Les montées et descentes de 
ces voitures d’un autre âge sont vrai- 
ment anachroniques dans le paysage 
urbain et plus encore quand elles croi- 
sent des voitures autonomes. Comman- 
dées au moyen d’une application, elles 
ont été adoptées depuis deux ans par les 
habitants et les deux systèmes cohabi- 
tent sans encombre. 


Le Coast Starlight et ses sièges 
face aux baies vitrées 

Philippe Gougler n’est pas vraiment ras- 
suré de s'installer à côté d’un volant qui 
tourne tout seul, d'entendre une voix lui 
souhaiter la bienvenue, de voir le véhi- 
cule « griller » un feu orange ou de ne 
pas pouvoir converser avec le chauffeur. 
C’est pourtant son absence que les usa- 
gers plébiscitent, car il semble que beau- 
coup ne conduisent pas correctement. 
Par conséquent, les clients se sentent 
plus en sécurité dans cet habitacle sur- 
veillé par 25 caméras ! Un équipement 
qui permet d’avoir une vision plus large 
que celle d’un être humain et de repérer 


Le mythique «cablecar », 

un tramway du XIXe siècle 

qui fonctionne sans moteur grâce 
à des câbles enfouis. STEP BY STEP 


les coquins. Certains ont été bannis de 
l'application pour avoir osé un peu plus 
qu'un câlin sur la banquette arrière... 
L'émission sort aussi de la ville pour 
nous offrir une virée à bord du Coast 
Starlight qui longe la côte et une image 
plus inattendue de la Californie : celle 
des étendues vertes. L'excursion est ap- 
préciée des Californiens, qui embar- 
quent dans ce train; souvent pour le 
plaisir. Les passagers trouvent naturel 
d’entamer la conversation. « C’est nor- 
mal en Californie », dit l’un d'eux. Et, 
dans un wagon où les sièges sont posi- 


tionnés face aux baies vitrées, on admire 
des paysages invisibles depuis l’auto- 
route. Quant aux noms de gares, ils sont 
une litanie de séries américaines. Arrêt 
obligatoire à Santa Barbara, où la dou- 
ceur du climat et les vagues attirent les 
patrouilleurs de l’aube. Comprenez les 
surfeurs, qui sont visibles à toute heure, 
et ce, dès le lever du soleil. Il n’est pas 
rare non plus d’apercevoir un chien 
profiter des embruns sur la planche de 
son propriétaire ! 

La descente dans le Bart, sorte de train 
urbain, donne l’occasion d'évoquer la 
grande ouverture d'esprit qui règne à 
San Francisco. La ville de la ruée vers 
l'or, de la Beat Generation et de la 
communauté gay incarne le rêve. Un 
rêve toujours possible dans cette ville 


N 


très libérée. Cependant, au quotidien, 
personne n’est trop extravagant. L’ex- 
travagance se rencontre dans cette église 
reconvertie en piste de danse pour patins 
à roulettes, où seule la joie est autorisée. 
Ou dans les vastes forêts de Redwood 
près de la ville, avec ces arbres à la taille 
démesurée. C’est dans cet espace hors 
norme que l’on comprend que San Fran- 
cisco aide chacun à être lui-même. 
L'émission a rempli sa mission : après 
52 minutes de séquences bien rythmées, 
nous retrouvons l'oxygène dont nous 
manquons parfois cruellement. m 


«Des trains pas comme les autres » 
À 21h05, sur France 5 
Notre avis : 8880 


«Boat Story»: Tchéky Karyo, baron branquignol de la drogue 


Constance Jamet 


Dans cette série en six épisodes, fable au confluent des univers des frères Coen et de Wes Anderson, l'acteur trouve un emploi détonant. 


lors qu’ils promènent leurs 

chiens sur une plage désolée 

du Yorkshire, deux inconnus 

(Daisy Haggard et Paterson 
Joseph) découvrent un chalutier 
échoué. À bord, deux cadavres, le 
convoyeur et un flic, et plusieurs mil- 
lions de livres de cocaïne. Le butin per- 
mettrait à Samuel, un avocat en droit 
pénal accro au jeu, d’éponger ses dettes 
et à Janet, ouvrière qui a perdu des 
doigts dans un accident du travail, de 
faire enfin tourner la roue de la fortune. 
Sauf que le baron de la drogue, à qui ap- 
partient la cargaison, compte bien la 
récupérer ! Campé par Tchéky Karyo, 
ce trafiquant cinéphile tiré à quatre 
épingles, surnommé « le Tailleur » et 
adepte des formes de torture les plus 


créatives, est d’une excentricité bruta- 
le. Les moyens qu’il déploie face à ces 
amateurs du crime s'avèrent dispro- 
portionnés. Un commissariat entier 
fera les frais de ses hommes de main ! 


«Le pire de l'humanité » 


Les frères Williams, auteurs du survita- 
miné Le Touriste, ont souhaité rendre 
hommage au pouvoir du récit et des 
histoires. Pourquoi les transmettons- 
nous aux autres ? Pourquoi se laisse- 
t-on bercer voire obnubiler par elles ? 
Les six épisodes de ce qui ressemble à 
un conte moral sont rythmés par des 
cartons qui rappellent l’âge d’or du ci- 
néma muet. Un narrateur impertinent 
offre aussi ses commentaires. Un trait 
fort à la mode dans la fiction britanni- 


que comme en témoignent My Lady 
Jane et La Chronique des Bridgerton. 
Devenue une star outre-Manche en 
prêtant ses traits à l’héroïque détective 
de la série Baptiste, des mêmes Jack et 
Harry Williams, Tchéky Karyo se dit 
ravi d’inverser la vapeur et de retrou- 
ver un rôle de méchant aussi juteux que 
celui de Dobermann de Jan Kounen. 
« Le Tailleur est un dealer malchanceux. 
C'est la deuxième fois que son stock de 
drogue disparaît en pleine nature. Il y 
voit forcément un acharnement de ses ri- 
vaux, un coup de maître de génies du cri- 
me. Il élabore des ripostes élaborées, sans 
se douter que les coupables sont deux ba- 
dauds naïfs, servis par un hasard facé- 
tieux et macabre », note le comédien, 
qui salue le style lapidaire des Williams 


«capables de saisir le pire de l’humani- 
té». Il attribue au duo la résurgence de 
sa carrière à 70 ans passés. « On me 
confie des rôles de gens ordinaires : mé- 
decin de campagne, grand-père. » 

Et de prévenir les âmes les plus sensi- 
bles : «Le Tailleur est un type qu’on 
imagine en pleine maîtrise. En fait, il ne 
contrôle rien. Son rapport aux autres est 
aussi surprenant. C’est un homme à ti- 
roirs, à la double, voire à la triple person- 
nalité. Plus il se montre gentil et calme, 
plus il est dangereux. » Toute cette vio- 
lence n’empêche pas les sentiments. Le 
redouté Français tombe sous le charme 
de Pat Tooh, pâtissière de son état et 
mère du policier vite dépassé par ces 
cadavres qui s’empilent. Ses gâteaux, 
même les plus anglais et les plus rusti- 


ques comme les sponge cakes et les 
carrot cakes, agissent sur Le Tailleur 
comme une irrésistible madeleine de 
Proust. 

Polar aux personnages pittoresques 
que n’auraient pas reniés les frères 
Coen, Boat Story pétille d’absurde, ose 
tous les décalages et se glisse dans des 
genres inattendus (romcom, spectacle 
musical mise en abyme assumée). Cette 
comédie noire foutraque, entre deux 
giclées d’hémoglobine, arrive même à 
marcher dans les pas poétiques de Wes 
Anderson. E 


«Boat Story» 
À 21h05, sur Canal+ 
Notre avis @0 


PROBLÈME N° 6648 
HORIZONTALEMENT 


L Sortie du bac. - 2. Rechargent périodiquement leurs 
batteries. - 3. Dangereuses bêtes à cornes du désert. 
- 4. Vais être coupable de négligence. - 5. Élément de 
balcon. Et indivisible pour notre République. - 6. Informe 
tout le monde. Spécialité du précédent. - 7. Abruti 
et retourné, - 8. Coup sur la peau. Soudeur à l'arc. - 9. 
Réglé en tenant compte de la hausse. Tous ses chemins 
l'ont mené à Rome. - 10. inventeur du téléphone sans fil. 
Pronom. - 14. Cours russe ou trou rouergat, selon le 
sens. À des bleus sur le front. - 12. C'est des roms. 


VERTICALEMENT 


L Surprend par son aspect insolite. - 2. Réduits à leur 
plus simple expression. - 3. Dure depuis un bon bout de 
temps. S'émerveille à la crèche. - 4. Prêtre gaulois de 
bon augure. S'entend dans les bocages. Sac de Kate 
Middleton. - 5. Protège l'oursin. Dans le vent. - 6. Jeune 
coureur africain, Mauvaise langue. - 7. Montant un 
bateau. Fleuve ou simple filet d'eau. - 8. Axes pour deux 


roues. Mis à la diète. 


SOLUTION DU PROBLÈME N° 6647 


HORIZONTALEMENT 1. Masséter, - 2. Antimite. - 3. ltalique. 
- 4, Sis. Suis. - 5. océD. Es, - 6. Naseau. - 7. DL. Mordu. - 8. Aches. Il. 
- 9. Raï! Tina. - 10. Rivières. - 11. Ères. Ers. -12. Terfesse. 

VERTICALEMENT 1. Maison d'arrêt. - 2. Anticalcaire. - 3. Stases. 
Hiver. - 4. Sil. Dème. ISF. - 5. Émis. Aoste. - 6. Tiqueur. Ires. - 7. Étuis. 


Diners. - 8. Rées. Culasse. 
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Par Vincent Labbé 
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TÉLÉCHARGEZ 
L'APPLICATION 


En regroupant et en mélangeant les lettres des 


MOTS À CASER deux mots de trois lettres proposés, composez 
v aap ION m que RTE Eu NGEOUEE un troisième mot de six lettres. 
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HPI 
Série. Policière 


Fra, 2022. Saison 2. Avec Audrey 
Fleurot. Made in France. Réintégrée à 
la brigade, Morgane doit effectuer un 
stage auprès du major Lenormand 
pour apprendre les bases du métier. 
Elle reçoit alors la plainte mystérieuse 
d'une vieille dame, retrouvée morte 
quelques heures plus tard. 


22:10 HPI. Série. Policière. 2 épisodes. 


21.07 


Boat Story 
Série, Suspense 


GB. 2023, Saison 1. Avec Daisy 
Haggard, Paterson Joseph, Tchéky 
Karyo. 2 épisodes. Sur une plage du 
Yorkshire, deux personnes quine 

se connaissent pas découvrent au 
même moment une épave de bateau 
dont le contenu va changer leur vie. 


23.04 L'enfant de la forêt. Pologne. 


18.09 Touche pas à mon poste ! Div. 


21.18 La folie du camping-car 
Documentaire. Fra. 2023. Réal. : 
Olivier Lupczynski, Edouard Britsch, 
Bernard Cazedepats. 1h35. Sur les 
routes, on peut croiser des camping- 
cars classiques et d'autres construits 
sur mesure, tel ce camion de pompier 
transformé en maison sur roues. 


23.10 La folie du camping-car. Doc. 


france-5 


20.03 C à vous la suite. Talk-show. 


21.05 Des trains 

pas comme les autres 
Documentaire. Fra. 2024. Réal. : 
Nicolas Boero. 1h45. 2 épisodes. Pour 
visiter San Francisco et sa région, 
Philippe Gougler monte à bord des 
cable cars, des voitures autonomes 
et du train Coastal Starlight. 


22.51C dans l'air. Magazine. 


TÉLÉVISION/MÉTÉO 


Tous les programmes 


france-2 


21.10 
L'événement 
Magazine 


Prés. : Caroline Roux. 3h. Législatives 
2024: Le débat de l'entre-deux- 
tours, Alors que la brève campagne 
pour le deuxième tour des élections 
législatives anticipées est en passe 
de se terminer, Caroline Roux anime 
un numéro de «L'événement» centré 
sur les enjeux du scrutin. 


arte 
20.55 


The Durrells : Une famille 
anglaise à Corfou 


Série. Sentimentale 
GB. 2016. Saison 1. Avec Keeley 
Hawes, Milo Parker. 2 épisodes. Les 
Durrell reçoivent la visite d'une tante 
autoritaire qui exprime sa désappro- 
bation quant à leur nouvelle vie. 


22.30 The Durrells : Une famille 
anglaise à Corfou. Série. 2 épisodes. 


WE 


19.50 Les apprentis champions. 


21.10 BDE 

Film. Comédie. Fra. 2023. Réal. : 
Michaël Youn. 2h. Avec Michaël 
Youn. Dans les Alpes, quatre anciens 
condisciples d'une école de com- 
merce se retrouvent embarqués 
dans un week-end débridé avec une 
nouvelle génération d'étudiants. 


23.10 Fatal. Film. Comédie. 


RMC 


DÉCOUVERTE 
19.30 Vintage Mecanic. Doc. 


21.10 Parc Astérix : La techno 
des manèges à sensations 
Documentaire. Fra. 2024. Réal. : 
Jean-François Méplon. 1h20. Inédit. 
Les 27 trains des roller-coasters 

du parc Astérix nécessitent de nom- 
breuses opérations de maintenance. 


22.30 Disneyland Paris :les secrets 
du château. Documentaire. 


00.13 Nous, les Européens. Magazine. 


dans TV Magazine et sur l'appli TV Mag 


france-3 
21.12 


Tandem 
Série. Policière 


{T 


Fra. 2022. Saison 6. Avec Astrid Veil- 
lon, Stéphane Blancafort. 2 épisodes. 
La petite Léonore est enlevée àla 
crèche pendant la sieste. Une course 
contre la montre s'engage pour Léa 
et Paul. Les parents de la petite se 
disputent sa garde, le père souhaitant 
ramener safille dans son pays. 


22.57 Tandem. Série. Policière. 2 ép. 


6 
21.10 


Cauchemar en cuisine 
Documentaire 


Prés. : Philippe Etchebest. 1h45. 
Sallèles-d'Aude. Inédit. Philippe 
Etchebest se rend à Sallèles-d'Aude 
dans le restaurant de Joanne, une 
jolie guinguette au bord de l'eau, un 
lieu incroyable et très bucolique. Cette 
jeune maman a du mal à tout gérer. 


22.55 Cauchemar en cuisine. Doc. 


19.15 Quotidien. Divertissement. 


21.25 Les sous-doués 

Film. Comédie. Fra. 1980. Réal. : 
Claude Zidi. 1h50. Avec Daniel Auteuil, 
Michel Galabru. Recalés au baccalau- 
réat, des cancres se retrouvent dans 
une boîte à bachot, où ils doivent 
faire leurs preuves: les enseignants 
peinent à les faire travailler. 


23.15 Bis. Film. Comédie. 


HISTOIRE 


20.00 Marilyn inédite. Documentaire. 


20.50 Charité 

Série. Historique. All. 2021. Saison 3. 
Avec Nina Gummich, Nina Kunzen- 
dorf, Philipp Hochmair. 2 épisodes. 
La jeune docteure Ella Wendt arrive 
a l'hôpital de la Charité pendant l'été 
1961. L'hôpital est confronté à la fuite 
vers l'Ouest du personnel soignant. 


22.25 Forteresses assiégées. Doc. 
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ÉPHÉMÉRIDE St-Florent 
Soleil : Lever 05h54 - Coucher 21h56 - Dernier croissant de Lune 


À LA DEMANDE 
NETFLIX 


Sous la Seine 


F- 


pa. 


ET 


Depuis plus d'un siècle, l'eau de la 
Seine était impropre à la baignade 
à cause de la pollution. Quand 

on a appris que des épreuves de 
natation s'y dérouleraient lors des 
JO, les scénaristes ont sauté sur 
l'occasion. Et si un requin géant 
sévissait sous la Seine lors des 
épreuves de triathlon ? Et si un 
brigadier-chef de la police fluviale 
(Nassim Lyes) était obligé de faire 


Marseille 
19 


40 


km/h 


équipe avec une spécialiste de la As 
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au passage la bêtise des autorités 
locales. « Toute ressemblance 9 
avec des personnages existants 

serait purement fortuite >». 
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lio-det rane 


13.00 Points de vue. 

18.30 Le Buzz TV. 
(Rediffusion) Julie Hammett, 
interviewée par Nicolas Vollaire 
et Damien Canivez. 

19.00 Bienvenue 

en Île-de-France. 

Présenté par Victoire Sikora. 


21.00 
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Mikhaïl Rudy, 
le pianiste 


À 71 ans, l'interprète 
originaire de Donetsk, 
installé en France 
depuis près de 
cinquante ans, publie 
son premier roman 
aux Presses de la cité, 
«Le Disciple ». Une 
puissante réflexion sur 
le génie en musique. 


lest des personnages que l’on ne 

rencontre véritablement qu’en 

acceptant de se perdre soi-mê- 

me. Mikhaïl Rudy est de ceux- 

là. À 71 ans, le pianiste originaire 

de Donetsk peut bien être ins- 
tallé à Paris depuis près d’un demi-siè- 
cle, il serait de son propre aveu capable 
de se perdre dans son propre quartier. 
«Je wai jamais eu le sens de l’orienta- 
tion », ironise-t-il, cherchant en vain à 
nous guider dans les couloirs des Pres- 
ses de la cité. La maison d’édition, où 
l'artiste vient de publier son premier 
roman, Le Disciple, nous a ouvert ses 
portes, le temps d’une discussion à bâ- 
tons rompus avec son «jeune » auteur. 
Cherchant ses mots dans la forêt de sa 
pensée chargée d’images et de souve- 
nirs, ce dernier peine à cacher son 
émotion. «Ce premier roman, c’est un 
rêve devenu réalité», confesse-t-il, de 


‘1 
A 
2 


‘à 


N 


=e ( 
- 


cet accent caractéristique où roulent 
les «r» avec une sensualité baroque, 
et dont chaque syllabe semble agitée 
de ce rubato propre aux grands inter- 
prètes romantiques. «La littérature a 
toujours eu un rôle essentiel dans ma vie, 
poursuit-il. Tout petit déjà, les livres 
constituaient pour moi, avec la musique, 
la première fenêtre ouverte sur le mon- 
de. C’est par eux que j’ai découvert la 
plus grande partie de tout ce que je 
connais aujourd’hui. » 

Il se rappelle chaque découverte lit- 
téraire, au milieu de son enfance misé- 
rabiliste dans ce qui ne s'appelait pas 
encore Donetsk mais Stalino, comme 
autant de révélations, dont plusieurs se 
feront bientôt sous le manteau. Comme 
son premier Kafka. «C'était dans un 
magasin rempli de parfums. Il y avait là, 
caché, ce petit livre noir que je revois 
avec la même précision que lorsque 
j'essaie de visualiser les notes des pre- 
miers morceaux de piano que j'ai déchif- 
frés.» Le futur vainqueur du concours 
Long-Thibaud, devenu prodige dès sa 
prime enfance dans une Union soviéti- 
que où la musique occupe une place 
prédominante, s’est toujours refusé à 
envisager la composition. «La musique 
m'a toujours intimidé bien plus que les li- 
vres, confie-t-il sans chercher à analy- 
ser cet aveu d’humilité. Jaime cette at- 
titude. L'idée de n'être, en tant que 
musicien, qu’un interprète au service des 
compositeurs et de la diffusion de leurs 
œuvres. Les choses sont différentes avec 
la littérature. Dès l'enfance, j'ai com- 
mencé à écrire. Adolescent, j'écrivais des 
contes dans un style plutôt kafkaïen », 
Jâche-t-il dans un éclat de rire. 

Ce positionnement vis-à-vis de la 
musique, en tant qu’interprète, est au 
cœur de son premier roman. Mikhaïl 
Rudy y raconte, dans un français dont 
chaque phrase trahit son idéal d’es- 
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«Dès l'enfance, j'ai commencé 

à écrire. Adolescent, j'écrivais 

des contes dans un style plutôt 
kafkaïen », explique Mikhaïl Rudy. 
CATHERINE PANCHOUT 


thète, les destins croisés de deux pia- 
nistes au conservatoire de Moscou, à la 
fin des années 1980. François est un 
jeune Français au tempérament de feu 
et au jeu indomptable. Konstantin, un 
professeur déjà reconnu et estimé, qui 
accepte de le préparer au concours 
Tchaïkovski. De leur rencontre naît 
une histoire d'amour. Mais aussi et 
surtout une puissante réflexion sur 
l'empreinte du génie. Qu'est-ce que le 
génie en matière d'interprétation ? 
Cette quête peut-elle jamais finir ou 
est-elle vouée à l’échec. Et alors, 
n'est-ce pas précisément là ce qui fait 
toute la beauté et l'humilité du geste 
interprétatif? Autant de questions 
auxquelles Mikhaïl Rudy sourit avec 
un appétit de philosophe auquel on 
vient de soumettre les sujets du bac. 
«Je crois que ces questions sont au 
cœur de notre époque », concède celui 
qui avoue avoir ralenti le rythme de 
ses concerts dans une volonté de re- 
nouer avec une certaine quête d’es- 
sentialité. «Le niveau des jeunes pia- 
nistes n’a jamais été aussi élevé. Je le 
vois dans les différents concours aux- 
quels j'ai pu participer en tant que juré. 
D'un autre côté, le temps des pionniers 
de l'enregistrement est révolu. La tota- 
lité des grandes œuvres a été gravée 
dans des versions qui font référence. 
Cela nous oblige à repenser le rôle de 
l'interprète dans la société musicale 
d’aujourd’hui. Le temps de la sacralisa- 
tion me semble fini. Il y a quelque chose 
d’autre à inventer. Une forme d’humili- 
té face au rôle de diffusion de la musique 
qui est le nôtre, qui est déjà une respon- 
sabilité énorme. » 


ee 


Quelle part de Mikhaïl Rudy est à 
chercher chez Konstantin ou François ? 
«Je pourrais répondre comme Flaubert 
que “Madame Bovary, c’est moi”. Mais 
les choses sont plus complexes. Même s’il 
y a beaucoup d’anecdotes inspirées de 
ma propre expérience, aucun des deux 
personnages ne se réfère à une réalité 
vécue.» Pour le personnage de Fran- 
çois, ce n’est d’ailleurs pas d’un musi- 
cien qu’il s’est inspiré, mais «d'Arthur 
Rimbaud! Son choix de renoncer à la lit- 
térature après quatre ans de poésie alors 
qu’il n’a que vingt ans, mû par une force 
vitale qui le pousse à poser la vie elle- 
même comme une sorte d’art total, m'a 
toujours interpellé. Cela, conjugué au fait 
qu’il avait voulu apprendre le piano m'a 
semblé un bon point de départ pour me 
lancer dans l'écriture de ce roman, que je 
portais en moi depuis tant d’années. » 


€ J'écris tout à la main. 

Peut-être est-ce une 

déformation de ma vie 

de pianiste, mais j'ai besoin 

de ce geste, de cette 

énergie qui vient 

du poignet, pour écrire » 
Mikhaïl Rudy Pianiste et romancier 


Car s’il aura fallu trois ans (et autant 
de manuscrits différents!) à Mikhaïl 
Rudy pour faire de ce rêve d'enfant une 
réalité, l’écriture de ce roman est 
d’abord l’histoire d'une rencontre. 
«Celle que j'ai faite avec la langue fran- 
çaise en arrivant ici, il y a près de cin- 
quante ans, après ma victoire au concours 
Long-Thibaud», confesse-t-il. À partir 
de ce jour, Mikhaïl cessera d’écrire en 
russe. «Je ne saurais dire pourquoi, de- 
vance-t-il timidement. C’est comme si 
cela faisait partie de moi. Pourtant, je 
parle toujours en faisant des fautes de 
français et avec cet accent à couper au 
couteau. J’ai bien cherché à le faire dispa- 
raître, mais lorsque je me regardais dans 
la glace je me disais que ce n’était pas 
moi», glisse-t-il dans un sourire énig- 
matique. Cette «histoire d'amour » avec 
notre langue, il lavait scellée une pre- 
mière fois en écrivant sa propre auto- 
biographie dans notre langue : L’Impa- 
tience de vivre, parue il y a quinze ans 
aux Éditions du Rocher. Mais il a fallu le 
déclic du Covid, et l'interruption mo- 
mentanée de sa carrière de concertiste, 
pour qu’il accepte de sauter le pas du ro- 
man. Assumant l'écriture non comme 
un acte de rupture, mais bien au 
contraire comme la prolongation de son 
geste de musicien. D’ailleurs, il l'avoue : 
«J'écris tout à la main. Peut-être est-ce 
une déformation de ma vie de pianiste, 
mais j'ai besoin de ce geste, de cette éner- 
gie qui vient du poignet, pour écrire. » 

Une énergie dont l’origine, chez 
Mikhaïl Rudy, reste un mystère. Mais 
qui le conduit inlassablement à explorer 
la musique et la vie sous toutes ses cou- 
tures, en véritable Arthur Rimbaud de 
ses propres mondes intérieurs qu’il 
questionne sous toutes les formes pos- 
sibles. Que ce soit en publiant, comme il 
vient de le faire pour Le Palais des dé- 
gustateurs, des enregistrements inédits 
des concertos de Grieg et du deuxième 
de Prokofiev («deux concertos qui 
m'ont accompagné tout au long de ma 
vie»), justement réalisés à la fin des an- 
nées 1980, période contemporaine de 
l’histoire de son roman, avec l’Orches- 
tre philharmonique de Saint-Péters- 
bourg dirigé par Mariss Jansons. Ou 
en interrogeant peinture et musique, 
comme il le fit jadis avec Chagall, et le 
fera de nouveau à la rentrée 2025 avec 
Kandinsky à la Philharmonie de Paris, à 
l’occasion d’une exposition dont il a ac- 
cepté d’être le directeur musical. m 


WA UN DERNIER MOT "= eme ae nonetv 


Immunité (-mu-ni-té) n. f. 
Propriété partagée par Trump et Mithridate. 


La Cour suprême américaine a préservé l’immunité de Donald Trump, 

lui ouvrant la voie pour la prochaine élection. 

Le mot vient de l'adjectif latin immunis, qui signifie «dispensé de toute charge». 
Ainsi tout système politique doit devenir un système immunitaire 


pour protéger le travail de ses dirigeants. 


Pour Trump, le processus est immuable : çà et là, des cours essaient 

de le neutraliser. De son côté, il hurle au martyre, à l'immolation publique, 
à l'attitude forcément immonde de la justice. 

Et, à la fin, soit l’immunité soit le bagout le prémunit contre une sanction. 
L’immunité dont il bénéficie n’est pas innée, mais acquise et conservée 


par son statut de président des États-Unis. 


Inutile de dire qu’elle ne va pas contribuer à faire de lui un tempérament 
plus diplomatique - statut qui confère pourtant aussi limmunité. 

Pire, au fil du temps, ces décisions de justice donnent à l’irascible Trump 

un sentiment gênant : celui d’être immunisé contre tout - même la mesure. m 


